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PRESIDENCE 
DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 


vice-président, 
La séance est ouverte à quinze heures 
trente minutes 
SNS 
PROCES-VERBAL 


Mme le président. Le procès-verbal de Ja 


séance du mardi 8 novembre a été affiché 
et distribué 
Il va pa | ] vatio 2 
Le pl 1e \ bal est aû pi 
ET 
Cu 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 
LECLARCE D'URGENCE 


Mme le président. J'ai recu de M. le 
président de l'Assemblée nationale une 
p: »Hosition ] | 1 ten Jant à JT difier la 


1919 en ce qui 
aux assemblées locaies 
t " \e 7 + 


lu 20 juillet concerne 


{ r mt s 
Aa LLeME nies, 


pour lixer 1es à its sur js pat 
que l’Assemblée n itionale a adoptée après 
déclaration d'urgence. 

Conformément À l'article 5 du règle- 
ment, da discussion d'urgence de cette 
proposition est de droit devant le € nseil 
de la R publ qi 

La proposition de loi est imprimée sous 
le 784 et distribuée. S'il n’y à pas 
d'opposition, elle est renvoyée à la Com- 
mission des finances et, pour avis, sur 
sa demande, à la commission de l'inté- 
rieur (adm ration générale, départe- 
meta mmunale, Algérie). (Assen- 
iment.) 

La discussion d'urgence aura lieu dans 
les iditions fixées à l’article 59 du règle- 
mment 

RE 


TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


Mme le président. J'ai recu de M. le 
président de l'Assemblée nationale un 
projet de loi, idoplé par l’Assemblée na- 
tionale. modifiant l'article 2 du décret 
n° 46-614 du 5 avril 1946 relatif à l’exploi- 
tation des substances utiles aux recher- 
ches et réalisations concernant l'énergie 


dans les territoires relevant de 


atomique 
| itorile Ju min'stre de ja France d'outre- 
11 

Le projet de loi sera imprimé sous Île 
n° 778, distribué et, s'il n’y à pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de la 


issentiment.) 
de l 
} 


nce d'outre-mer. (: 
J'ai recu de M. le président 
pà projet de loi, 


J'ai recu de M. le président de FAssem- 
blée nationale un projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant organi- 
sation des services de police dans les dé- 
partements de la Guadeloupe, de Ja Guyane 
française, de Ja Martinique et de la 
Réunion, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 784, distribué et, s'il n'y à pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de lin- 
térieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie), (Assen- 
timent.) 


AS 
TRANSMISSION D’UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme le président. J'ai recu de M. le 
président de l'Assemblée nationale une 
proposition de loi, adoptée par FAssem- 
b'ée nationale, relative aux locations-gé- 
rances de fonds de commerce. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 785, distribuée, et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de là justice et de législation eivile, eri- 
mincile et commerciale, (Assentiment.) 


nus 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme le président. J'ai recu de M. Car- 
cassonne et des membres du grange S0- 
ialiste une proposition de loi tendant à 
exonérer de la taxe proportionnelle les 
pensions alimentares allouées amiable- 
ment ou judiciairement en vertu des dis- 
positions des articles 205 et 206 du code 
civil. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n°-786, et distribuée. Conformément à 


l’article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l’Assemblée na- 
tionale. 

J'ai recu de M. André Pulin et des 


membres de la commission de lagricul- 
ture une proposition de loi tendant à pro- 
roger les délais actuellement impartis aux 
sociétés coopératives agricoles pour le dé- 
pôt de leur demande d'agrément et Ja mise 
à jour de leurs statuts. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 791, et distribuée. Conformément à 
l'artiele 1% de la Constitution, elle sera 
ranstnise au bureau de l’Assemblée na- 
tionale, 

J'ai recu de M. Jacques Delalande mne 
proposition de loi tendant à étendre aux 
conseillers prud'hommes le bénéfice de la 
loi du 2 août 1919 permettant aux salariés 
membres d'un conseil général, d'un 
conseil municipal ou d'un conseil d'adimi- 
nistration d’un organisme de sécurité sa- 
ciale de participer aux délibérations de ce 
conseil 
La proposition de loi sera imprimée sous 
e n° 803 et distribuée. Conformément à 
article 14 de Ia Constitution, elle sera 
ansmise au bureau de l'Assemblée natio- 


] 
l 
t: 
nale, 


shÿ = 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme le président. J'ai reeu de M. Emi- 
lien Lieutaud et des membres dun groupe 
d'action démocratique et républicaine une 
proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à surseoir à la mise en 
vigueur de l’article 107 du déeret n° 48-1986 
du 9 décembre 1918 portant réforme fis- 
cale. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 777, distribuée, et, s’il n’y 


a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


a 
J'ai reçu de M. Denvers et des membres 
du groupe socialiste une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne 
ment à venir en aide aux familles jes 
marins victimes des tempêtes qui ont gévi 
sur les côtes francaises durant les derniers 
jours du mois d'octobre 1949. 
La proposition de rééolutioh sera impris 
mée sous le n° 782, distribuée, et, s’il nv 
a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission de la marine et des pêches. (Assen. 
liment.) 

J'ai recu de M. Alex Roubert et des 
membres du groupe socialiste une prog 
sition de résolution tendant à in ter Je 
Gouvernement à accélérer la mise en pave. 
ment des pensions à leur nouveau taux 

La proposition de résolution sera impri 
mée sous le n° 783, dislribuée, et, s’il nv 
a pas d’opposilion, renvoyée à la commis 
sion des pensions (pensions civiles et mi. 


litaires et victimes de la guerre et de 
l'oppression). (Assentiment.) | 

J'ai recu de MM. Courrière, Pujol et des 
membres du groupe socialiste une propo. 
sition de résolution tendant à inviter Je 


Gouvernement à exonérer de toute amende 
pour omission et de toute pénalité de re 
lard dans les délais de déclaration ce sue. 
cession les héritiers des retraités doit je 
montant de la péréquation n'est con 
qu'après leur décès et pour ce qui touch 
les droits afférents au prorata d'arrérages 
dus au titre de Ia péréquation des rm 
traites. 

La proposition de résolution sera impr 
mée fous le n° 787, distribuée, et s'il nr 
a pas d'opposition, renvoyée à la 
Sion des finances, {Assentiment.) 

4 ai reçu de M. Pierre Boudet une prop 
Sition de résolution tendant à inviter k 
Uouvernement à déclarer non applicables 
aux sociétés à responsabilité Jimitée les 
dispositions de l'article 107 du décret du 
9 décembre 18, ainsi que celles du décret 
du 4 octobre 1949. 

La proposition de résolution sera imprk 
mée sous le n° 788, distribuée, et, s'il nY 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Chazette et des membre 
du groupe socialiste une proposition 
résolution tendant à inviter le Gouvern 
ment à faire compléter Farticle 3 de la li 
du 8 avril 19%6, relatif à l’emploi du ho 
des caisses d'épargne. 

La proposition de résolution sera imp 
mée sous le n° 789, distribuée, et, s'il n} 
a pas d'opposition, renvoyée à la co 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre Loison une p# 
position de résolution tendant à inv 
le Gouvernement à prendre des mesuré 
susceptibles de pallier les conséquent 
désastreuses, pour les récoltes de better 

sucrières, des conditions mmétéoroiér 
ques de l’armée 1949. : 

La proposition de résolution sera drap 
mée sous le n° 393, distribuée, et, < | 
a pas d'opposition, renvoyée à la: 
Sion de l'agriculture. (Assentiment , 

J'ai recu de M. Pujol et des mermbrés 


OINMIS- 





es 


groupe socialiste une proposit on ra 
Jution tendant à inviter le Gouvernelee 
à transférer les bancs d'essais (motell 
l'avion) de Chalais-Meudon !S: ne-et-U 

à Melun-Villaroche. À 


La proposition de résolution ser re 
AS ‘ ein) 

mée sous le n° 795, distribuée, et, SH" 
; [De LH Lo 


i Das d'opposition, renvoyée à la 


sion de Flintériewr (administraben h pl 
rale, départementale ct Ccommuimne 
rie). (Assentiment.) 


+ " en $ 

Fai recu de M. Verdeille et des men 

. . L2 LU 

du groupe socialiste une propos ea 
solution tendant à Je tou” 


inviter le U, 4 
ment à augmenter Îles ressources ” 








par l'Assemb'ée nationale, portant ratifi- 
cali ie décrets pris en application de 
l'article 43 de Ja loi du 30 avril 1921 et 
de l'article 7 du décret du 24 mai 1958. 

Le projet de loi sera imprimé sôus le 
n° 714 distribué et, s’il l'y à pas j’op- 
po ion, renv )vÉ à la comanission des 
tinances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l’Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté 

r J’As \blée nationale, relatif à l’or- 

inisation et au fonctionnement d’une 

u in d'études aux îles Kerguelen et 

17 L 

projet de loi sera imprimé sous le 

780, distribué et, s'il n’y a pas d'op- 

naciti renvové À ]a mmission des 
\ ntiment.) 


des finances. 


‘Assentiment.) 
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autonome d'amortissem 


caisse 
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nant ou exploitant la publicité par vi- 
«ur les produits vendus par la 

Fr. # 

sition de résolution sera impri- 

mé < ie n° 796, distribuée, et, s’il n’y 

4 ‘opposition, envoyée à la com- 
finances. (Assentiment.) 


Fe = 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme le président. J'ai reçu de M. Cla- 
! in rapport supplémentaire fait au 


Lou la commission du ravitaillement 
et de boissons sur la proposition de loi, 
ado} par l’Assemblée nationale, règle- 
meutant la profession de çourtiers en vins 
dits irtiers de campagne » (n°° 426 et 
76 ce 1919). 


Le rapport a été imprimé sous le n° 790 
et distribué. 

Jai recu de de M. Restat un rapport 
fit au nom de la commission de l’agricul- 
4 


re sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, relative à l'échange 
en nature blé-pain ou blé-farine. (N° 717, 
année 1949.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 792 
et distribué. 

Jaireçu de M. De’alande un rapport fait 
au nom de la commission de la justice et 
de législation civile, criminelle et commer- 


( ur le projet de loi adopté par l'As- 
semblée nationale, relatif à la francisa- 
on du nom patronvmique et du prénom 
des étrangers, (N° 571, année 1949.) 
Le rapport sera imprimé sous le n° 794 
et distribué, 

J cu de M. sean Berthoin, rapporteur 


£ rapport fait au nom de la 
des finances sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemb'ée nationale, por- 
tan ition de décrets pris en appli- 
catio ‘article 43 de la loi du 30 avrii 
491 et l'article 7 du décret du 24 mai 
JS, (N° 779, année 1949.) 
le rapport sera imprimé sous ïe n° 797 
tt lt 
J i de M. Durand-Réville un 4 à 
port iu non de la commission de la 
ri ire-mer sur la proposition .de 
reso ie M. Durand-Réville et de 
Mi it, tendant à inviter le Gouverne- 
] ser la commémoration so:en- 
tenaire de la présence fran- 
: Gabon, à ouvrir les crédits néces- 
ë célébration de cet événement 
‘ r à la ville de Libreville, capi- 
n, la croix de la Légion d’hon- 
: on de l'attitude de ce terri- 


‘ l'armistice de juin 1940 et 
pabon à la libération de la 
mn N° 704, année 1949.) 

sera imprimé sous :e n° 798 


22 


mt 


DEMISSION D'UN SECRETAIRE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme le président, J'ai reeu une lettre, 
à M. Ousmane Socé déclare se 
( ses fonctions de secrétaire du 


Répub'ique. 


: t donné de cette démission. 
Ta. cialiste ayant fait connaître 
; inCe 1e nom du candidat pro- 
& iblacement de M. Ousmane 
procédé à l'affichage de cette 
, nlormément à l'article 10 
AK l, et la nomination d'un se- 
L Conseil de Ja République 
h un. :* inscrite à l’ordre du jour de 

séance. 


l'opposition 
décidé, 


9 
..e 





de Ù: 5e 
RENYOI POUR AVIS 


Mme le président. La commission des fi 
nances demande que lui soit renvoyée 
pour avis la proposition de :oi adoptée par 
l'Assemblée nationale renforçant le con- 
trôle de l'Etat sur les organismes de sécu- 
rité sociale (n° 641, année 1949) dont la 
commission du travail et de la sécurité so- 
ciale est saisie au fond. 

Il n’y a pas d'opposition ?…. 

Le renvoi pour avis est ordonné, 


ss À és 
DESSAISISSEMENT D'UNE COMMISSION 


Mme le président. Dans la séance du 
27 octobre 1949, le Conseil de la Répur- 
lique avait renvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité sociale la propo- 
sition de résolution de Mme Devaud ten- 
dant à invifer le Gouvernement à publier 
le décret prévu par l’article 4 de la loi 
n° 49-1091 du 2 août 1949, instituant une 
carte dite « carte sociale des économique- 
ment faibles » (n° 773). 

La commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique, d'accord 
avec la commission du travail et de la 
sécurité sociale, demande que cette pro- 
osition de résolution soit renvoyée pour 
e fond à son examen. 

I n'y a pas d'opposition? 

Il en est ainsi décidé. 


— 11 — 


DEPOT D'UNE QUESTION ORALE 
AVEC DEBAT 


Mme le président. J'informe le Conseil 
de la République que j'ai été saisie de 
la question orale avec débat suivante : 

« M. Jacques Debû-Bridel expose à M. le 
| abe-rap du conseil que le retour à la li- 
erté de la vente du sucre serait accom- 
pagné, d’après des renseignements dignes 
de. foi, d’une hausse importante du prix 
de cette denrée de première nécessite 
(15 francs au Kilogramme) ; 

« Et lui demande comment il entend con- 
cilier cette politique de hausse continue 
du prix des denrées alimentaires avec 
celle du blocage des traitements et des 
salaires. 

« Il lui demande également quelles me 
sures il entend prendre pour remédier à 
la diminution constante du pouvoir d'achat 
des salaires et traitements. » 

Conformément aux articles 87 et 88 du 
règlement, cette question orale avec débat 
a été communiquée au Gouvernement et la 
fixation de la date dw débat aura lieu ul- 
téricurement, 


— 12 — 
COMMISSION DE L'INTERIEUR 


Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête. 


Mme le président. J'ai recu une lettre 
par laquelle M. Léo Hamon, président de 
la cominission de l'intérieur, me fait con- 
naître que la commission de l’intérieur a 
décidé de demander au Conseil de la Répu- 
blique l'octroi de pouvoirs d'enquête afin 
de déterminer, à l'aide de renseignements 
recueillis sur place : 

4° Les responsabilités encourues à l'oc- 
casion du sinistre des landes de Gascogne; 





2° Les mesures de protection à prendre 
pour éviter le retour d’un tel désastre: 

3° Les modalités d'aide aux sinistrés et 
lès moyens à utiliser pour reconstituer 
la forêt landaise. 

Conformément à l’article 30 du 
ment, il sera statué sur cette 
après consultation du bureau. 


régle 


demande 


— 13 — 
VERIFICATION DE POUVOIRS 
DÉPARTEMENT DE L'HÉRAULT 


Mme le président. L'ordre du jour ap- 
pelle la discussion des conclusior®s du rap- 
port du 3° bureau sur l'élection de M. Jean 
Péridier (Hérault), en remplacement de 
M. Edouard Barthe, décédé. 

Le rapport a été inséré au Journal offi- 
ciel du 9 novembre 1949, 

Votre 3° bureau conclut à la validation, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du 
3° bureau. 

(Les conclusions du 2° bureau sont adop- 
tées.) 

Mme Île président. En conséquence, 
M. Jean Péridier est admis. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


se A 
QUESTIONS ORALES 


Mme le président. L'ordre du jour ap- 
pelle les réponses des ministres aux ques- 
tions orales, 

Il appellerait d'abord la réponse de M. le 
ministre de l'agriculture à une question 
de M. Debüû-Bridel, mais M. le ministre de 
l’agriculture s'excuse de ne pouvoir assis- 
ter à la présente séance. 

En conséquence, conformément à l'ar- 
üicle S6 du règlement, cette affaire est 
reportée à huitaine. 


SÉCURITÉ SOCIALE DANS L'ARMÉE 


M. Michel Madelin demande à M. le mi 
nistre de Ja défense national 

1° À quel point en est l'app 
résime de la sécurité so iale däns l'ars 
mee : 


2° S'il est exact que les cotisations étant 
retenues, les prestation ne sont pas 
encore versées aux intéressés: 


3° Dans l'affirmative, à qaueli lite 


pourra fonctionner normalement, 


st a 
dire au bénéfice des intéressés, le régime 
de sécurité sociale, (N° 79) 

La parole est à M. le minis la 
défense nationale. 

M. René Pleven, ministre de la dé] » 
nalionale. Mesdan | ne 
Le le que ja que )h Orale p n'ee 
pat M. Madelir m )e1 tte de fa 1e. 
vant je Conseil de Ja République le point 
l'une question qui in!'éress 11 haut 
point les lri | de J'armée 
le e et di nt le i ( JUG 
| s 1085 IX & V : ] ! 

La question de M. Madelin | e 
en vérité en trois pas ph 

Dans un premier n rran le- 
mande à q t et in 
lu ne dé t 

né 

Li -) Î 1] 
l'ad Î } A ; 1! \10 
mil ] S rit l { ir 
la loi du 12 avi 1919 « lécret du 
2 ] t 1919 à é! constit pa in 
irrèté en date du 23 septemb 19:9. Des 
cette date, le conseil d’adru tration à 
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sariats de la marine des ports que je viens 
de citer, Enfin, une section suphlémentaire 


{ 

est prévue à Paris, au siège de da mu- 
tuclle de la marine, pour les adhérents 
militaires de celte société. 


1 

En ce qui concerne les retraités, le paie- 
ment des prestations doit être précédé de 
l'inmatriculation des intéressés sur leur 
demande. Je signale à l'honorable séna- 
teur qu'aucun précomfite des cotisations 
sur les pensions ne peut être encore rca- 
lisé, puisque cette iramatriculation na 
| encore té effectuée et qu'elle sera 
faite directement par les sections intéres- 


Enfin, je réponds au troisième paragra- 
phe de la question oraie de M. Madelin : 

A quelle date pourra fonctionner nor- 
malement, c'est-à-dire au bénéfice des in- 
téressés, le régime de la sécurité sociale? » 

Je pense que les premiers payements 
pourront intervenir dans le ecurant de dé- 
cembre. + 

Quant au fonctionnement normal de la 
caisse, il est naturellement subordonné à 
la hquidation de l’arriéré et di stock de 
dossiers qui àa pu s’accumuler depuis le 
{er juin 1949, point de départ des presla- 
tions. 

Je ferai tout ce qui sera en mon pouvoir, 
insi que les secrétaires d'Etat d'armes, 
pour accélérer la liquidation de ces dos- 
siers, au besoin en fournissant temporal- 
rement à la caisse l’aide d'un certain nom- 
bre de fonctionnaires des services centraux 
du ministère de la défense nationale, -de 


manière que, le plus tôt possible, le ré- 
gime de sécurité sociale militaire passe 
lans Ja réalité. (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. Mi- 
chel Madelin. 

M. Michel Madelin. Monsieur le ministre, 
contrairement peut-être à la coutume, je 
me permettrai de vous dire que votre ré- 
ponse m'a p'emiement satisfait. 

Une seule chose est regrettable, c’est 
jue cette réponse est un tantinet tardive. 
bien, monsieur le ministre, que 
cela ne peut vous êire en aucune maniere 
imputé, Cependant, à défaut de conlinuité 
ministérielle, on réclamerait quand mème 
une continuité administrative ! 

Or, voici ce que, le 5 juillet, votre pré- 
décesseur, monsieur le ministre, alors que 
j'avais cru devoir intervenir sur le même 
me répondait — je cite les paroles 
Ramadier : 

« Permettez-moi de vous dire ceci, c'est 
> les cotisations sont percues fin juil- 


! te 
JE Sais 


suiet 


eét'» — c'était fin juin d'ailleurs — « et 
ne sont versées aux caisses de sécurité 
ociale en aucun cas et dans aucune caisse 
avant un délai de deux mois. D'ici là, la 
caisse .de sécurité sociale des militaires 
Sera ( instituée. » or, VOUS venez de nous 
dire que le conseil d'administration de- 
vait être constitué le 23 septembre 1949. 


« Elle le sera probablement avant la fin 


du mois » — c'est-à-dire le mois de juil- 
n — | 


ler. « Dans de-telles conditions, au mo- 
ment où les premiers fonds arriveront, la 
Cas sera en mesure de payer, et pour 

ranlir les pavements nous avons en- 
voyé une circulaire explicative à toutes 
les unités afin d'indiquer à chacun ce 
qu'il devait faire, c'est-à-dire remplir cer- 
tains imprimés » — comme c'est simple! 
— ( irder les factures » — bien sûr! — 

de manière à pouvoir les présenter le 
jour où le paveiment sera possible, » 

Je me permets de vous citer, entre dif- 
férents cas, un seul, le suivant: Mme B..., 
femme d'un adjusdant-chef du génie, huit 
enfants, a été admise à l'hôpital de psy- 
chiatrie de M... le 6 juillet 1949. Son 
mari est actuellement en possession d’une 
facture relatix période du G juillet 





au 31 août-et s'élevant à 39.330 franes. 


L'adjudant-chef B.., me pouvant payer 
cette facture, Mme B... envisage de quit. 
ter l'hûüpital psychiatrique, sans pouvoir 
entrer dans un établissement psychjatri. 
que militaire, puisqu'il n’y en a pas, 
Voiià, monsieur le aninistre, à quoi on 
en arrive quand àl y a des retards un 
peu trop longs dans l'application d’une 
loi qui a été d’origine gouvernementale 
et qui a été votée par le Parlement tout 
entier. 

C'est pour cela, monsieur le ministre, 
que nous vous demandons d'accélérer les 
choses, de facon à ne ridiculiser ni le 
Gouvernement, ni le Parlement. (Applau. 
dissements à droile, au centre et sur cer. 
tains bancs à gauche.) 


DES TROUPES D’OCCUPATION 
EN ALLEMAGNE 


Mme le président. M. Bertaud demande À 
M. le ministre de la défense nationale 
dans quelles condifions le ravitaillement 
des troupes d'occupation en Allemagne du 
Sud a été et est actuellement assuré et 
notamment pendant la période des ma 
nœuvres; quelle est la ration normale 
allouée à chaque soldat: si cette ration 
a été régulièrement touchée dans toutes 
les unités; et quelles mesures ont été pri 
ses pour parer éventuellement à un man: 
que de ravitaillement de certaines unités 
(n° 81}. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées. 

M. Max Lejeune, secrétaire d'Elat aux 
forces armées (guerre). Pour répondre à 
M. le sénateur, je veux dire tout d’abord 
que le ravitaillement des troupes d'occu 
pation en Allemagne du Sud se fait pa 
l'intermédiaire du service de l’intendance 
et des économats de l’armée et que, pour 
les troupes qui sont slationnées en All. 
magne, le taux de la prime d’alimentation 


RAVITAILLEMENT 


est exactement identique à celui de la 
prime de a métropole, c’est-à-die de 


132 fr. 50 par jour. 

Je veux faire remarquer qu’à l’occasion 
de toutes les manœuvres une prime 
exceptionnelle est allouée aux corps de 
troupe, laquelle correspond à un secours 
en deniers de vingt franes par homme & 
par jour. Ainsi done, au çours des cinq 
jours de manœuvres d’Allemagne, il a tt 
alloué, pour chaque homme, 152 fr. 5 

Je veux, d'autre part, souligner que les 
carps de troupe disposent de bonis d'ordi 
naire qui ont pour but de faire face aix 
dépenses exceptionnelles qu'entraine lai 
mentation en période de grande activiè 
physique. 

Je crois que la question de l'honorable 
sénateur se rapporte à quelques faits qui 
se sont produits au cours des marræuvre 
d'Allemagne où les conditions de vie & 
la troupe ont été exactement celles 08 
troupes en hostilité, Il y a eu même, #l 


dans 


caurs de ces manœuvres, pe 
suile du thème des manœuvres, des EXT 
cices permlant lesquels des euisines 10% 
lantes., par exemple, ont été IE s Pr 
le parti adverse. Ce n’est qu'au boul © 
plusieurs heures qu'elles ont tie 2 


pérées par leurs délenteurs d'orig né 


pendant ce temps il a bien fallu que l 
troupe se contente des vivres de reserve 
qu'elle avait sur elle. De 
Ce sont des faits parfaitement norte 

s { vouil 


pendant des manœuvres qui OÙ! "à 
serrer la réalité au plys prés, et 
qu'il n’y a aucune observation à © 
sur ce point. Je m'assurerai, au (07 

l'enquèle que j'ai prescrite, que 


la primé 
vcantionné 
d'alimentation et le 


secours eaArcI 
ont véritablement été utilisés pou 


CP" 
» {cis 


tions prévues à l'occasion de 





cices, 
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Je dois indiquer, d’ailleurs, que la ques- 


on orale de M. Bcrtaud est le seul écho 


de ces manuvres d'Allemagne, en ce 
qui cerne la nourriture, car je n'ai, 
jusqu'à ce jour, reçu aucune doléance 
concernant l'alimentation des troupes 
francaises dans ce. pays. 


M. Bertaud. Je demande la parole. 

Mme le président. La ‘parola est à 
M. Bertaud. 

M. Pertaud. Je pourrais me contenter 
des explications que M. le secrétaire 
d'Etat a bien voulu me fournir et qui, 

ament, donnent l'impression à nos 
ollisues que les réclamations dont j'ai 
té sisi n'ont qu’une valeur très relative. 

Je pense, toutefois, monsieur le secré- 
tire d'Etat, que vos indications, en ce qui 

la durée des manœuvres, se- 
raient peut-être à vérifier. En effet, d’après 
les renseignements que je possède, ce 
n'est pas pendant cinq jours seulement 
que le ravitaillement des troupes a pu 
savcrer défectueux, mais bien pendant 
nze jours consécutifs, ce qui, même si 
les cuisines roulantes ont été capturées 
nar le parti adverse, paraît légèrement 
excessif, Pendant ces onze jours — je 
pourrai vous donner tout à l’heure l'indi- 
cation des unités — les soldats de cer- 

croupes, de certains régiments, de 
certaines sections n’ont touché pour se 
owurrir qu'une petite boîte de pâté, un 
œuf dur et 100 grammes de pain par jour. 

Lorsque certains soldats se sont permis, 
avec tout le respect dû à la hiérarchie, de 

nl er une amélioration de la nourri- 
ture, il leur a été répondu par des chefs 
d'unité: « Allez chereher des pommes de 
terre dans les champs et ramenez-les à la 
roulinte; on vous les fera cuire ». Cela 
hisse supposer, sans doute, monsieur Île 
scréture d'Etat, qu'à ce moment-là, la 

e roulante était à la disposition des 

( mais cette présence fait encore 
apparaitre plus anormal qu'ils n'aient eu 
pour tout repas journalier qu’un œuf dur, 

grammes de pain et une boîle de 


Je mr permettra, monsieur le secré- 
taire d'Etat, de vous prier de ne pas 
oublier — je suis sûr que vous ne l’oublie- 
rez pas que nous avons toujours été 
prets à faire tous les sacrifices en faveur 
re armée, parce que nous considé- 
{ue le meilleur moven d'assurer la 
tcurité de a France est d’avoir une 
aätnee solide, mais encore faut-il, pour 
r celte solidarité, que nous con- 
intact Je moral de la troupe, par 
US les movens et notamment l'alimen- 
Te! Il ne faudrait pas, notamment, par 
rreurs de la nature que celle que -je 
Sie, décourager des parents essentiel- 
Cuent patrotes et leur donner l'impres- 
“0 Que leurs enfants dont ils sont fiers 
,, SOUL pas traités, sous un uniforme 
Ie Ge Ja gloire de tout notre passé, 
méritent cependant de l'être. 

qu'il aura sufli, au cours de 
al point provoqué par cette 
orale, de vous signaler ces faits 
dans les futures manœuvres, 
qui ne dureront que qua- 
M heures ou un seul jour, toutes 
NO IIons Soient prises afin que Fali 
normale soit assurée par un 
calories correspondant à l'effort 


pi ue demandé aux jeunes soldats. Il 

| que soit contrôlée sérieusement 

s ouon régulière des repas et enfin 

| 2 Ésegte rcé un droit de regard sévère 

porta - utution de « bonis » trop IIn- 
\ Ans certaines unités. 

bnts 1 7 indiqué, il y à quelques ins- 


nt des sommes qui étaient 
jour à chaque soldat pour 





assurer sa nourriture en soulignant qu'on 
accordait encore des primes supplémen- 
taires de manœuvres. S'il en est bien 
ainsi, les faits que je signale sont d'au- 
tant plus anormaux et ne doivent pas se 
renouveler. Nous sommes persuadés qu'il 
aura sufli d'attirer votre attention sur ce 
point pour que, grâce à votre vigilance et 
à votre prévoyance, il ne soit plus besoin 
de poser, dans le futur, des questions ana- 
logues à celle à laquelle vous venez de 
répondre. 

1H faut que les jeunes Français qui 
portent l'uniforme considèrent qu'on est 
encore mieux nourri à l'armée qu'on ne 
peut l'être dans certains restaurants où 
l'on paye quelquefois le prix fort. C'est de 
tout cœur la grâce que je leur souhaite et 
que je vous souhaite, monsieur le secré- 
taire d'Etat, et je vous remercie de bien 
vouloir faire vôtre la réclamation que je 
vous soumets. (Anplaudissements sur les 
bancs supérieurs de la gauche, du centre 
et de la droite.) 

M. le secrétaire d'Etat. Puisque M. Ber- 
taud fait confianoé à ma vigilance, je lui 
demande de me communiquer les rensei- 
gnements qui sont à la base de sa ques- 
tion, et je les verserai au dossier de 
l'enquêle qui est en cours. 

M. Bertaud. C’est enlendu,"monsieur le 
secrétaire d'Etat. 


LOGEMENY DES ÉJUPIANTS A PARIS 


Mme le président. Mme Devaud demande 
à M. le ministre de l'éducation nationale 
quelles dispositions il compte prendre 
pour résoudre le problème du logement 
des étudiants à Paris et quelle suite i 
entend notamment donner au projet de 
création d’une cité universitaire à Antony- 
Sceaux (n° $0),. . 

La parole est à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale. 

M. Yvon Delbos, ministre de l'éducation 
nalionale. Mesdames, messieurs, je ré- 
ponds d’abord à la première question de 
Mme Devaud, à savoir le problème sous 
sa forme actuelle du logement des étu- 
diants à Paris, 

Dans chaque université, c’est le centre 
régional des œuvres en faveur des étu 
diants, présidé par M. le recteur, qui est 
chargé, en collaboration avec le ministère 
de l'éducation nationale, d'organiser les 
liverses formes de lagements, restaurants 
aides médico-sociales et secours divers. 

En matière de logement, chaque centre 
régional offre à un certain nombre d'étu- 
diants l'hébergement dans Îles cités uni- 
versitaires, où, pour un lover relative- 
ment peu élevé de 1.200 à 1,600 francs 11s 
bénéficient de chambres convenables. 

La situation du centre régional des 
œuvres de Paris du comité parisien est 
particulière du fait que la cité umniversi- 
taire de Paris a ume gestion distincte et 
ne peut loger qu'un très faible pourcen- 
tage des étudiants qui cherchent une 
chambre. 

En l'absence d’une cité universitaire de 
capacité suffisante dans une ville où, 
comme vous le savez, la crise du loge- 
ment sévit avec une intensité particulière, 
de comité parisien a dû prendre une série 
d'initiatives pour loger, coûte que coûte, 
les étudiants, en méme temps qu'il s'est 
efforcé d'élaborer une politique cohérente. 

Son activité revêt diverses formes : 

{° Par une propagande appropriée (aff 
ches, radio-d'ffusion, presse), il suscité 
des offres de chambres d'hôtel et de 
chambres chez des particuliers qu'il pro- 
pose ensuite aux étudiants. Il à ainsi en- 
registré, l'an dernier, 9.000 demandes de 


chambres; il en a satisfait plus de ;.UU0 





2e Sur son intervent on les services du 
logement de ja Seine logent des étudiants 
et étudiantes, par vole de réquisitiony 
dans des chambres jusque-là destinées au 
per-onncei domestique ; 

3° Le comité parisien gère divers im- 
meubles, anciennês maisons de tolérance, 
qui ont été mises la disposilion des étu- 
liants par le ministère de la reconstrue- 
tien, ou hôtels qu'il a pris en locations 

500 étudiants choisis cn raison de leur 


situation sociale sont ainsi logés pour un 
lover assez bas: 1.400 ou 1,500 francs par 
mois, crève à une subvent on du rnims- 
tère de l'éducation nationale. 

Ainsi, le comité parisien, comme vous 
le VOYCZ, s'effor« pal tous les MmOY es, 
d'être en mesure de faire face aux de- 
mandes de logement qu'il reçoit. Mais les 
moyens divers que je viens d' nuit rer 


sont d'intérêt ‘évidemment inégal 


Les chambres chez les parteculiers sont 
«a 


relativement chères, 3.000 (NX) francs 
par mois les autr los ments sont encore 
ma! idavtés à leur nouvelle utilisation. 

Par ailleurs nilt parisien épi ve 
le grandes difficultés à loger les ménages 
l'étudianis pour lesquels il y a S00 de- 
Inanues 

La seul: nl ( ( et j'en 
arrive ainsi à ia deuxièn parlie de la 
question poste par Mr Devaud est 
la mise en service d crande cité uni 
vérsiaire. 

Le Gouvernemelni, j ais D I = 
nées, a reconnu la nécessité d'une telle 
enireprise. Depuis la libération, le minis- 
tre de l'éducation nationaie a examine le 
vers projets rela! fs à la construct'on 


l'une nouvelle clé urmversilaire. Il est 
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chambres de 20 mètres carrés à 
confort moyen; des appartements pour 
500 ménages et des services généraux dé- 
veloppés de façon à répondre à tous les 
he suins des étudiants. 

Grâce à la compréhension dont ont fait 
reuve les admiaistrateurs de loflice pu- 
Bic l'habitations de la Seine, on peut 
maintenant envisager, bien entendu, sous 
réserve de l'octroi des crédits demandés, 
la réalisation de ce projet sur les bases 
suivantes: 


2.000 


Le terrain sur lequel la coostruction 
sera édifiée appartient actuellement à 
l'offi public d'habitations de la Seine 
qui cpte de le céder à l’université de 
Paris pour 75 millions environ. 


La contribution de 10 p. 100 dn minis- 
tère de l'éducation nationale sera de 
l'ordre de 209) millions, étant entendu que 
l'apport du terrain est compris dans ce 
enviren 


chifire, soit, par conséquent, : 
30 millions par an, sur une période de 
quatre is, 

Cet! ntribulion sur quatre ans sera 
prétevée sur des crédits d'équipement 


A cela il faut joindre le payement des 
nauités d'amortissement de 90 p. 100, 
charge par les habitations à bou 
Mais ces crédits ne seront néces- 
lorsque ! 


a 

pris en 

marché, 

saires que les travaux seront ter- 
’est-à-dire dans deux ans environ. 


mines, C6 

L'office des habitations à bon marché de 
la Seine accepte qu'à l'expiration de Ja 
période de remboursement des emprunts 
avant servi à la construction, la propriété 
de la cite soit transférée à l’universilé de 
Paris dès le début de sa mise en service, 
La cité sera gérée par l'université en ac- 
cord avec l'office, L'université prendra à 


sa charge les dépenses d’éntretien qui in- 
combent normalement à un propriétaire. 
(Applaudissements.) 
Mme Devaud. Je 
Mine le président. 
Mme Devaud, 

fme Devaud. Je vous remercie, 
sieur le ministre, de toutes les précisions 
que vous venez d'apporter, 

Je remarque, en passant, que vous avez 
reconnu difficultés du logement pour 
étudiants à Paris, A l'heure actuelle, 
59.000 étudiants à loger dans la ca- 
ale, Vous avez indiqué certaines maniè- 


ies log ls 


1 « Pa L 
ae2maï' de 


La paroe est à 


a parole. 


les 


Je me permets de souligner que si le 
comité des œuvres a pu, l’année derniere, 
loger plus de 7.000 étudiants, ce ne fut 
as sans difficultés, car, pour les cham- 
bre qui sont offertes, on demande un 
lover de 4.500 à 5.000 francs par mois. 

M. le ministre. 2.000 à 4.000 francs en 
moyenne, 


Mme Devaud. Lorsqu'on sait que le mon- 
tant de la bourse est de 6.000 francs par 
mois, demande ce qui peut rester 
aux étudiants pour leur nourriture, leurs 

t 


on se 


frais scolaires tels que livres, cahiers, bi- 
bliothèque, cours, ete. 

Par ailleurs, je suis obligé de relever, 
en passant, que vous avez parlé du loge- 
ment des étudiants dans d'anciennes mai- 
sons de tolérance, C’est peut-être un expé- 
dient, mais il est regrettable, car on à 


généralement logé, dans ces lieux, une 
partie de la population étudiante venue 
des territoires d'outre-mer. Pour relever 
] pr tige de Ja Fran d'outre-mer, ce 
peut-être pas un moyen excellent. 
M. de La Gontrie. La population étu- 
diante d'outre-mer y perd ses illusions ! 
(Rire 

Mme Devaud. Elle li peut-être déjà 
perdues en arrivant! 


Eniin, il faut noter aussi ceux qui 


\ coutume 


que 


t ni 


ont été log ins ju'on 


mon- | 





d'appeler les chambres de bonnes n’ont 
pas bénéficié de conditions d'hygiène suf- 
fisantes, C'est ainsi que les étudiants des 
beaux-arts, qui sont parfois les plus pau- 
vres, présentent un pourcentage de tuber- 
culose considérable par rapport au reste 
de là population étudiante, puisque 12 
pour 100 Fonte eux environ sont atteints 
de cette maladie, alors que le pourcentage, 
pour le reste des étudiants est de 6 p. 100. 

Je sais, monsieur le ministre, que vous 
avez fait tout ce que vous pouviez, vous 
personnellement, vous, le grand maître de 
l’université, qui avez une sollicitude spé- 
ciale pour tous les élèves de l’enseigne- 
ment supérieur. 

Cependant, je voudrais avoir lassurance 
qu'en ce qui concerne la construction de 
la cité universitaire d’Antonv-Sceaux, il 
n’y aura plus de retard, L'office public 
d'habitations à bon marché s'impatiente 
lorsqu'il voit qu'aucune décision n’est in- 
tervenue depuis les premiers entretiens de 
1945 et menace de reprendre son terrain. 
Ce serait une cruelle désillusion pour tous 
les étudiants de savoir que les terrains 
d'Antony-Sceaux retournent à des destina- 
tions autres que celle d’une cité universi- 
taire, et il faudrait rassurer à 
égard. 

Nous aimerions aussi que, dune façon 
définitive, les crédits nécessaires soient 


les 





cet } 


inscrits au budget de 1950 atin que les pre- ! 


miers travaux puissent commencer immé- 
diatement, Je sais que 35 millions de cré- 
dits de payement sont déjà inscrits au 
budget de 1919; il serait nécessaire que les 
60 millions environ qui sont prévus pour 
le budget de 19,0 fussent acquis d'une ma- 
nière définitive, afin que pût être com- 
mencée la construction du pavillon réservé 
aux jeunes ménages d'étudiants. 

En effet, on pert regrelter ou se ré- 
jouir de la situation: actuelle, mais il y a 
en <e moment, notamment à Paris, de 
nombreux ménages d'étudiants; et pour en 
recevoir souvent qui viennent se lamenter 
sur Ja manière dont ils sont logés, je ne 
puis qu'insister {très fermement auprés de 





vous afin que le pavilion des jeunes mé- | 


nuages sait commencé au pius lôt, 

Je recevais encore, il y a quelques jours, 
un jeune ménage d'étudiants en lettres et 
en uédecine qui attend un bébé très pro- 
chainement, Ce jeune ménage est loxé 
dans une chambre sans fenêtre et paye un 
loyer qui, ,e vous l'essüre, est important. 

Je sais que quelques oppositions se sont 
manifestées — je me permets de vous le 
dire franchement, car il vaut mieux dire 


nettement ce que l'on pense — du, côté 
de la Cité universitaire du boulevard Jour- 
dan. 

Parmi les dirigeants de Ja Cité, on voit 
avec peine se créer un nouveau centre 


universitaire. Certes, ils ont eu le mérite 


ET SENS 


considérable d’avoiz été les initiateurs en | 
la matière et d'avoir créé quelque cho | 


qui est connu mondialement, Mais les sta- 
tuts de la Cité universitaire du boulevard 
Jourdan ne permettent pas de lui donner 
la destination que l’on veut réserver à la 
cité d'Antony-Sceaux. 

C'est, en effet, une cité qui est occupée, 
aux deux tiers, par des étrangers, qui avait 
pour but Ge créer un climat de compréhen- 
sion entre étudiants francais et étrangers. 
Le résullat espéré à, d’ailleurs, été parfai- 
tement atteint, D'autre part, tout autour, 
les terrains sont destinés à d’autres usages, 
de sorte que le Cité univereitaire ne pourra 
pas être agrandie dans la mesure où cela 
aurait été nécessaire. 

I n’y a donc pas de concurrence entre 
les deux cités universitaires, Celle qui 
existe a pleinement rempli son but, C'est 
une joie pour nous de pouvoir la montrer 
aux étrangers qui viennent à Paris, et 





! 


: démontré 


nous sommes toujours fiers de la faire vi. 
siter. 

Celle qu’on doit construire à Antony. 
Sceaux est appelée à « dépanner » tous 
les étudiants qui attendent avec tant d'im- 
patience de trouver un Jogement, J'espère 
que d'ici deux ans les travaux auront sut. 
tisamment avancé pour que chaque ét. 
diant parisien puisse bénéficier d’une 
chambre, Ce programme éera relativement 
rentable et le budget de l'éducation natio. 
nale n’en sera pas trop accablé, Je serais 
infiniment heureuse, monsieur le ministre, 
que vous vous penchiez avec beaucoup de 
sollicitude sur ceite question et que vous 
fassiez tout votre possible afin que les 
crédits soient définilivement acqu's pour 
1950. (Applaudissements.) 

Mme le président. La parole est à M. le 
ministre. 

M. le ministre. Madame, je reconnais 
bien volontiers la force et la valeur des 
critiques que vous venez de formuler, 

Parmi lés moyens de fortune qui ont 
été utilisés pour loger les étudiants, il 
en est qui prêtent à des sourires et d'au- 
tres à des regrets. Cela prouve que le 
comité parisien et le ministère de Fédu- 
cation nationale ont fait tout leur possi- 
ble; mais c'est précisément parce que 
les moyens employés sont insuffisants et 
quelquefos criliquab'es que nous avons 
réahsè-ce projet de construction d'une 
cité universitaire. 

J'ai fait valoir déjà à ce propos que ce 
n'était pas une concurrence. Je m'associe 
pleinement — comme le Conseil l'a mani 
festé tout à l'heure par ses applaudisse- 
ments — à l'hommage aue vous avez 
rendu, madame, à ceux qui ont fondé 
notre première cité universitaire, en par- 
ticulier, à M. Honnorat qui est un vérit- 
ble apôtre et qui a rendu à la France un 
service inestimable, (Applaudissements.) 

Cependant ce n'est pas méconnaitre 
valeur de son œuvre ai risquer de 
lamoindrir que d’édifier à côté une aulre 
cité universitaire qui, dans une certaine 
mesure, répondrait à des besoins analo 
gues et, au surplus, permettrait de 
face à des besoins différents, puisque R 
cité universitaire s’adresserait surtout à 
des étrangers, tandis que celle d'Antony 
serait uniquement destinée aux étudiants 
de France. 

Quant ou point sur lequel vous avez in- 
sisté, madame, je retiens la nécessité 00 
songer d'aborc aux jeunes ménages d'élir 
diants. L'une des originaktés de noté 
plan est la création d’un ensemble de 10- 
gements pour 5 ménages, ce qui Cor 
respon! exactement aux besoins. 

Je ferai tous mes efforts pour 
constructian de cet ensemble ait la pr 
rité, J'espère ainsi, madame, que l'œuvre 


faire 


1 
PR 
que la 


que nous entreprenons donnera d'ici deux 
ans pleine satisfaction aux étultainé 
(Applaudissements.) 

Mme Devaud, Je vous remercie, MY 


sieur le ministre. 


CONSULTATIVES D'ÉCO\OMI 
DÉPARTEMENTALES 


COMMISSIONS 


Mme le président. M. Bertaui den 
à M. le ministre des finances et des alain 
économiques si les commissions Cost 
tives d'économies départementites, 
lPinstitution et le fonctionnement 01 
réglés par le décret n° 49-74% du ! 
1949, ont été partout constituées € 
leur utilité en présent 
propositions concrètes d’économ 
les conditions fixées par Partie! 
décret; et si les buts propos 
atteints, demande quelles sont 165 0, 
inies proposées, sur quoi exacter 


ons 


t el 
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noctent et quelles mesures entend pren- j pour demander où en étaient les travaux {| mois après le décret les instituant, encore 
. le Gouvernement pour te nir cormpte | des commissions consultatives d’écono- | fonctionné et n'ont pas été à méme de 
de: décisions et suggesti ons desdites com- | mies, n’ont obtenu que des réponses éva- | présenter leur premier rapport. - ‘t 
s ons consultatives d'économies (n° 82). | sives ; dans certains cas, on leur à répondu Monsieur le ministre, je vous serais re- à 
5 st nai le est à M. le ministre de l'édu- tout simplement qu'elles n'étaient pas en- | connaissant — et je pense me faire ici 
| tio \ nationale au nom de M. le minis- core constituées, Lint rprète d'un certain nombre de mes 
0 “o de: finanres et des affaires économi- C'est cette carence on ce manque de dis- | collègues — de demander aux différents 
[- ju cipline qui explique, monsieur le ministre, départements ministériels intéressés de 
l- W. Yvon Delbos, ministre de l'éducation | que le Gouvernemnt ait été obligé, au ssl M grd it y ee sir quelque 
“ rate. Je vais répondre au nom de | Journal officiel du 9 octobre, de faire pa- | chose et notamment d'obtenir des services 
At nt le sinistre des finances raître un décret daté du 2 août pour pro- | départ mentaux ou des services publies 
0- ln avolication du dé: ret du 7 juin 1919, longer les travaux des commissions con- | que toutes Jacilités s ent données aux 
IS los ct Inissions départementales d'écono- sultatives d économies jusqu'au 15 no commissil ns consul iv S d écon mies, 
8, nt effectivement été constituées | Yembre; et il faut croire qu'en dépit, de | puisque main enant elles PRET 
(8 F tous les dé} artements. Elles ont com- l'octroi de ce délai supplémentaire . l'en- Lit ll FO di JE à re Je Je vou lra S : b es 
us leurs travaux dès le mois de juil- thousiasme et l avancé des ira Lux ne sont Less ss 3 su -2 | re Jeu 8 PA e 
es et en « uvoyant des questionnaires très dé- | pas encore bien grands puisque vous ve- rs ur ; jusqu au 51 déc mbre, que, er 
né taill ilIX services. extérie urs des adimi- | NEZ de nous dire que le conseil des mit Pies pri miers jour gl A, ls nistres 
ns publi ques et à tous les échelons nistres qui 8 est tenu le 3 novembre avait int ess SV <a | apporter au Parle ment 
ke iraux de tous les organismes chargés d'un | CREUTE prolongé la durée de présentation Lie resu lat de leurs \ravaux et n pe. EU 
\ d'intérêt pub lie ou tirant leurs res- | des rapports Jusqu au 31 décembre, es L'on va ss sp É np À de te * 15- 
ais cc de cotisaiions renüues obligatoires | IL faudrait tout de même SAVOIr, MOR- | Se S. PuIsqu ORNE SOSNES SUR, VRP 
se nvant fait: . | sieur le ministre, si les décisions gouver- pé riode d'économies, nous acceple"ons 
les jar la loi, ou encore ayant fait appel, sous : Eu réige je rÉà. pee re us . 
. forme lcondqüe, au concours fi- nementales sont prises en connaissance de | alors les ri formes massives que vous nous 
e [orme EORRE, ‘ause et avec l'iute ! à roposerez, qui donneront satisfaction à 
ont nancier de l'Etat. par el avet Piutention d aboutir à un —. { . Le pénguar oo Pam. gs K. 
il N'est apparu, à l'expérience, 4e les dé- Pres Pets gi be be are y % fin: n en d l'Etat ( Fe Lys hasta sur 
au lis minitivement fixés pour le terme de dégager la responsabilité du pouvoir Exé- mg es li PE. ee " _. 
le ur travaux étaient trop courts. Hs ont cutif, en donnant l'impre ssion qu'il attend | 65 JGNCS Fc 0 e u1 ; (LA 1 e CRE, du 
du- ogés par décret du 2? août 1949 jus- d'autres que de lui-même [cs IHICSUrES CeRmTe ie 4 ( rune el Sur divers LancsS An 
sie au 13 novembre 4949. d éconm'es attendues de tous. Ù au centre el à droite. L 
que Le conseil des ministres du 3 novembre | Monsieur le RSR a A. © 7 fime le président. La parole ect à M, le na 
et décidé, .d’autre: part, de’. reporter au} MODS CONSURQUTES (ŒéFORQIES SONT | ministre. 
ons 1 décembre 1949 la date de clôture des | MECESSITES, et il est alors indispensable M. ! ini » répondrai d'ur t 
une avaux des commissions dépärtemen'ales que leurs (ra Vauix soient réalisés et que \ ae pr ” me : DE MS bac” : 
pes) leurs rapports Soient établis dans les délais 1m. _ au ro 28 ape ep À à ser vb ul n, à 
» ce En tout ét it de cause, le département des | {UE avan nt éle fixes, ou bien elles ner rs ge te D Aus A dde w Le 
ocie Éonnces ns le cadre du plan de com- | aucune utiité et, dans ces condilions, je [ 4! : que: pape +4 6% di Las PAUIERRES . > 
| ; wrenas que le Gouvernement accepte SIONS Q CCONOINICS, U le conscil des mie 
alil- les cpture S publi ques d nt il en- CORP | L-ri,: : e | nistres s’et st réoccupé et ue toutes 
Issee « le soumettre le principe au Parle- de prolonger indéfiniment le délai néces- ef 4. PrORUpe « ». ag $ 
par AGE TES TR Eh: ar eur | Saire pour la présentation de ces rapports. instructions ont été données acja puur * 
Xe ment, Ne DOS de A SPRETEE. SSI Je considère - art » ce n'est | AU il soit répondu dans le plus bref délai a: 
)nûê lusions des commissions départe- | "0. POSE NR-DOr, QUE Ce ROSE ul cadet rie tn { P | 1mi 
par” mentales d'ÉRR pas aux commissions consullatives d'éco- “is ati " SUONNAITES Par ioutes 1CS autue Ÿ 
rita- Les travaux de ces commissions se pour- ee qui n'ont pes les Poyens de tra- fn dpi ais È 
e un ivent très activement et, d'ores et déjà, | “*iller, qu'il appartient de présenter des 
nie | en — à ben peer «3 | propositions d économies, € est le Gouver -#— 
us. M ubreux_ procès-verbaux de Jeurs | ant lui-même Re & 
re la tunes parvenus au ministère des finan- | jartements minict le eo nes APPLICATION AUX DEPARTEMENTS DU BAS- Ÿ 
de e manifestent l'intérêt que ces organis- | Nr enents ministériels ui doivent en | ain, OÙ MAUT-RHIN ET DE LA MOSELLE 4 
tre és porient à la tâche que le Couverne- | Mais DHRQue ce commicsonc cont | PES DISPOSITIONS LEGISLATIVES SUR LES [es 
tainé uent leur a assignée. nt nier L BATIMENTS MENAÇANT RUINE à 
nalo- FAR es D Fa UE. ier, il faut ti an Moi: 
faire y 2 + président, Li parole est à | exiger qu elles fonctionne ut el leur don Adoption d'un avis sur un projet de loi. R 
e Ja ner les imovens de travailler, Or, il äp- y 
ut à M. Bertaud. J'aurais voulu, monsieur 1e | pert que ceux qui sont appelés à faire Mme le président. L'ordre du jour ap- > 
r ny : l'é me contenter de votre ré po: 1Se. partie des COMIHISSIONS consultatives peile la discussion du projet de loi, a lopté nn 
ljants Niueurcusement, je ne suis pas tout à fait | d'économies, à qui l’on demande de pré-= par l'AS ee nationale, mettant en vi- ra 
ivec les renseignements qui vous | senter des projets, Se demandent dans | gneur, dans les di partements du Bas-Rhin, = 
oz În- lournis par M, le secrétaire d'Etat | queile mesure on à Fintention de tenir À du Haut- nl in et de la Moselle. les d pü= 
té de , = ces, : compte de leurs suggestions quand ils | sitions législatives sur Ja police des bati- 
d'ét el, I apparaît, d'une part, que les | S anercoivent, par eXemple, que le Gouvar ments menaçant ruine. (N°s 572 ct 708, 
notre ; ns consuitatives d'économies ont ner nt, parEsan des suppressions d'em année 1949.) 
a uées le 1 juin avec l'obligation | pio}s, comprent un nombre aussi Lu poi Dans la disenssih 9 | la parole 
ie présenter des rapports dans | tant de ministres, secrétaires d'Etal et | 4 à y le ranvorteu 
is de la parution du décret, au- | Ssous-secrétaires d'Etat! PA EL PPT à 
que À CPU Te 15 septembre. A mon point En outre, ai-je dit, il faut leur donner M. Schwariz, ropporteur de la commis- 
pr V avait déjà là une erreur de | les movens de travailler en leur fourni tp de l'intérieur (administration qéné- 
œuvri e sens que les signataires du | sant toute la documentation désirable, | rte, départementale et communale, Algé- 
eux Walent tout de méme dû tenn Pour ce faire ]Jé Sais qu il est prévu à ne) Mes idtnes €l messieurs Je voudrais 
liants. dede la Lériode des vacances et com- | l'article 3 du décret que les organimes de- | Simplement, en quelques mots, au nom 
| ie les commissions  consuita- | vront mettre à la disposilion de ces com- | de li commission de lintérieur de cette 
ne ù HON1:eS, Si l'on voulait que leur IISSIONS consultatives d'é onomiIes tous Assermblés vou CXp Ft pri jet 
efficace, ne pouva:es:l pas es movens d'investigalics NéCeSSATes. Vous savez qu'il existe au ministère de 
llonner, puisque la pit art or. j'ai la preuve que 14 plupart! du temps, l'intérieur UGC COTHENISSION } trait tion 
, fit pouvaient étri pr« (A oil quelques COMMISSIONS consultat es législative dont lt titre ndique l'objet: 
| ont fonctionné, les organismes dits de ser unifier la législation applicable dans les 
puis vous affirmer qu'en | VIces publics ont refusé de répondre aux | rois départements du Bas-Rhin, du Hant 
manu positions du décret, à la date À questions qui leur ont été pôsées et aux ! Rhin et de la Moselle avec celle qui est 
ffail bre, c'est-à-dire au moment | demandes de reuseignements qui leur ont | applicable dans les autre dép rtementg 
sut niniss’ons auraient dù dé- | été présentées, françai 
don rapport, la plupart d'entre elles I est absolument na ! ns ces COI Vous savez au que ] Le 
Û tuée ditions, qu'on laisse u] ér aux ( nuls d breux et gra | \ 
7 | preuve. Je me suis permis de toyvens français, à tous ceux dont, à cha- es lroi dé] rler nl nine dan | au- 
el née discrèle dans de nom-! que instant, _on Era un apport plus | tres d’ailleurs. $Se sont greff es 
D - riements, J'ai recu des ré- | substantiel po ur les finances de l'Etat légäts « résu!tant s inond j 
| WA te qu'à la date du ? oc qu'on va faire uelque ( 1 ose pour d catast pl qu l 1 | 104 oi 
a dire dix-sept jours après | nuer des di penses aldrs que, pratiqué s'est aperçu alor i Un fi l i lon 
His auraient dû étre présen ment, Îles organismes créés pour réduire avait particulièrement besoin la législa 
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ment, que celle-ci n'était pas adaptée aux 
dispositions législatives françaises. 

Dans les trois départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, la législa- 
tion concernant la police des bâtiments” 
meuacant ruine est en effet, à l'heure 
actucile, tout simplement constiluée par 
deux déclarations administratives royales 
datant d'il v a plus de deux siècles, celle 
de 1529 et celle de 1736, qui sont la base de 
la législation francaise, 

Depuis — et la guerre de 1870-1871 en 
iuse — n'ont pas été introduits 
dans les trois départements recouvrés les 
français avant gnodifié ces deux 
dé rations 1 À iles originaires, tant au 
fond qu'en procédure, c'est-à-dire la loi 
municinale du 3 avril 1884, la loi des 21 
ce! 23 juin 1898 sur le code rural, enfin le 
décret-loi du 3 octobre rnant la 
sécurité des immeubles. 

Li omission d’unification existant 
auprès du ministère de l'intérieur a donc 
proposé d'introduire dans les trois départ 
tements les trois groupes de textes que je 
viens d'avoir l'honneur de vous indiquer. 


1959 COUJICC 


1: 


Je dois vous rappeler que ce projet de 
loi à été adopté sans débat par l’Assem 
blée nationale. Je tenais simplement à 
vous signaler de quoi il s’agit, Et je re- 
mar qu \ passant — je crois que l’obser- 
vation est à sa piace — que « Jégislation 
loca'e » ne signifie pas toujours, pour nos 
trois léparterme its, iégislation  alle- 


mari , M signille parfois pour nous 
« législation française » non encore amen- 
dé 1h encore mise au point. La ques- 
tion qui nous est soumise en est un 


exemp.e topique, 

Je formule le souhait — je crois qu'il y 
aura unanimité sur ce point — qu'un jour 
pes n on ne parlera plus de législation 
ocale, tmais uniquement de législation 
francaise tout ipplaudissements.) 


Mme le président, Personne ne derflande 
plus la parole CRE 
rale ? 

Lo dise ussion cénérale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articies 
au projel de loi. 

Le Conseil décide de passer à la discus- 
Sion des rrticles.) 

Mme le président, Je 
l'article 4er, 

« Art. 17, — déclarés applicables 
les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle: 

4 t 


L'articie 97, 1°,-de la loi du 


court. 


j Es 
lans la discussion ati 


aonne ec 


Sont 


5 avril 


« 1 
4884 sur l'organisation municipale, en tant 
qu'il s'applique à la démolition et à la 


réparation des édifices menaçant ruine; 
20 [Le iriicles 3, 4, 5 et 6 de la loi du 


21 juin 198 sur ke code rural, modifiée 
el « nnpletee | ir le dé ret du 30 octobre 
1430 


« La compétence reconnue au conseil de 
préfecture par les textes susmentionnés, 
appartient au tribural gdministratif d'AI- 
sace et de Lorraine. 

« Les textes antérieurs, applica- 
arements du Haut-Rhin, 

la Moselle, sont abrogés 


encore 
bles dans les dé 
du Bas-Rhin et di 


«11 1! { | , + } 
qu hs Oil qe Coniralre à la lé 


eli tout { 
gislation précitée ), 
Personne pe demande la parole : 
Je mets aux voix Parlele 1%, 
(L'article 1* est adopté.) 
\rt. 2, — Pour l'application de Ja lé- 
lation sur les bâtiments menaçant! ruine, 


es préfets des départements du Haut-Rhin, 
lu Bas-Rhin et de Ja Moselle disposent des 
pouvoirs conférés aux préfets par l'arti-» 
le 99 de Ia loi du 5 avril 1884 idopté.) 

Je mots aux voix l'avis sur l’ensemble 


= 16 — 


RECLEMENTATION DE LA PROFESSION 
DE COURTIERS DE CAMPAGNE 


Adoption d'un avis sur une propsition de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour ap- 
pelle la discussion dela proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, régle- 
mentant la profession de courtiers en 
vins, dits « courtiers de campagne ». 

N°s 426, 576 et 790, année 1949.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, 
je dci: faire connaître au Conseil de la 
République que j'ai recu de M. le président 
du conseil des ministres un décret nom- 
mant en qualité de commissaires du Gou- 
vernement pour assister M. le garde des 
sceaux, ministre de la justice: 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 
et du sceau; 

M. Noël, magistrat à l'administration 
centrale du ministère de la justice; 

M. Aubouin, magistrat à i’administration 
centrale du ministère de Ia justice. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans la discussion générale, la parole 
ect à M. Claparède, rapporteur de la com- 
mission du ravitaillement et des boissons. 


M. Claparède, rapporteur de la commis- 
‘on du ravitaillement et des boissons. Mes- 
dames, messieurs, dans sa séance du 
20 mai 1949, l’Assemblée nationale a 
adopté une proposition de loi réglemen- 
tant la profession de courtiers en vins, dits 
« courtiers de campagne », 

Cetle proposition de loi déposée par 
M. Guille et plusieurs de ses collègues, a 
été adoptée à l'unanimité et sans débats. 

Votre commission du ravitaillement et 
les boissons et celle de la justice et de la 
législation ont examiné le texte. Elles vous 
proposent quelques modifications, d'ail- 
leurs peu importantes quant au fonds que 
je préciserai dans un instant, P* 

HW est, semble-t-il, indispensable que 
soient données préalablement quelqnes ex- 
plications sur une profession pen connue 

- sauf dans les régions, viticoles de 
France et d'Algérie — et sur les raisons 
essentielles qui ont présidé à cetle heu- 
reuse initiative, 

La profession de courtier en vins dit 

courtier de campagne » consiste à assu- 
rer une liaison entre le propriétaire viti- 
culteur qui a du vin à vendre et les ache- 
teurs éventuels (négociants en vins, Com- 
missionnaires, expéditeurs ou autres). 

Lorsque le propriétaire est vendeur, ie 
courtier prélève des échantillons. Afin de 
donner tous les renseignements nécessai- 
res à ses acheteurs éventuels et aussi au 
détenteur du vin, il déguste, il procède 
aux opéralions et analyses pour détermi- 
ner l'acidité volatile, l'acidité totale, le de- 
gré alcoolique, etc... 

| communique ses conclusions aux ache- 
teurs en même temps qu'aux vendeurs. 
Ce travail exige donc du courtier des con- 
naissances Œœnolagiques assez poussées. 
Mais cette compétence nécessaire be serait 
pas suftisante si elle n'était accompagnée 
d'une honorabilité indiscutable, 

En effet, lorsque l'accord est définitif, 
c'est le plus souvent le courtier qui est 
chargé de remettre, en même temps que 
la confirmation de commande, l'acompte 
de conclusion et c’est sauvent lui égale- 
ment qui est chargé d'apporter au vendeur 
| le montant des payements écheélonnés, tels 
qu'ils sont prévus dans les conditions de 
vente. I est également un vérilable con- 
seiller, on peut même dire un confident 
du proprictaire. 


1 


es vendeurs et 
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: adopté.) 
| dada 


I s'établit ainsi entre 
L . 
L 4 


les achet 


à te d'harmo 


ne sorte d’'h dont 





Rte | 
ne peut que bénéficier l'intérêt général 
lorsque dans la profession n’exercçent que 
des courtiers de campagne dignes de 
non. 

D'ailleurs, le code du commerce, en wi. 
gueur avant la loi du 18 juillet 1466 
témolÿgnait d’une compréhension exacte 
de l'importance du rôle des courtiers en 
vins, par l'obligation qu'il leur faisait 
d'ètre assermentés et de s’engager À 
« exercer leur profession avec honneur et 
loyauté ». 

Mais depuis la loi du 18 juillet 186 
qui a rendu toute liberté à Ja. profession, 
nombreuses sont les per-onnes qui, en 
marge des lois et règlements, à l'abri de 
tout impôt, souvent sans eapacité profes. 
sionnelle, parfois avec une moralité un 
peu insuffisante, font, en amateurs, des 
actes de courtage, 

Cet abus de la liberté a créé dans la 
corporation une perturbation dont les 
conséquences sont préjudiciables, non 
seulement à toute une catégorie de tra- 
vailleurs patentés, vrais courtiers profes. 
sionnels, mais plus encore aux intérûts 
des producteurs, à ceux du négoce, même 
À ceux du consommateur, en ün mot, à 
l'intérêt général. 

Pour ces raisons, votre commission dn 
ravitaillement et des boissons con adère 
qu'il est indispensable de mettre un peu 
d'ordre dans cette corporation. 

Bien entendu, il ne ‘s'agit nullement 
d'instaurer un monopole de fait, au héné- 
fice d'une minorité, et  d’empécher 
quiconque présente des garanties sufi- 
santes, d'accéder à la profession. 

Le but de cette réglementation, tout en 
respectant le principe de Ja liberté du 
commerce auquel, je n'ai pas besoin de 
vous le dire, je suis personnellement pro- 
fondément attaché, c'est d’exiger un mi 
nimum de garantie de la part de ceux 
qui ont choisi où choisiront la profession 
de courtiers de campagne. Ainsi une liai- 
son harmonieuse entre vendeurs et ache- 
teurs, nécessaire à la sauvegarde de lin- 
térèt général, sera assurée dans l'avenr 

Cette nécessité était d’ailleurs déj 
apparue en 193S, puisque l’Assemblée na: 
tionale, sur l'imtiative de notre très re- 
grelté collègue M. Edouard Barthe, avail 
déjà voté une proposition de loi analogue 
à celle qui vous est soumise, Elle élit 
d'ailleurs, au juoment de la guerre, en 
instance devant le Sénat, J'ai retrouvé 


dans les archives un rapport favorable : 


du sénateur M. James Hennessy. 
D'ailleurs, à ce moment-là, la dixième 
région économique, qui comple enire au 
tres dans son sein, les représentants 06 
chambres de commerce des départements 
les plus producteurs: l'Hérault, 
l'Aude, le Gurd et les Pyrénées-Orientars, 
s'était prononcée à lunanimité pou 
l'adoption de cetle proposition de loi. 
Dans le texte qui nous est soumis paf 
l’Assémbiée nationale, l'essentiel de reile 
réglementation réside dans la délivran® 
d'une carte professionnelle à l'image de 
celle qui est exigée pour l'exercice de 
profession de voyageurs et représentant 
de commerce, corporation avec laquelle 
les courtiers de campagne ont, au font, 
de nombreuses analogies. 1.4 
A In suile de quelques SUORS 
d'ailleurs fort opportunes, qui ont €# 
faites par certains membres de la © 
mission du ravitaillement et des D 
sons et aussi à la suite des observall : 
ertinentes faites par le représentait 08 
a commission de la justice et de "8 
lation, nous avons, en complet accoru © 
j'ajoute avec l'assentiment du app 
teur, M. le député Guille, et des lnpd 
ressts, décidé de vous proposer QUE 
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D 
modifications que nous avons jugé utile 
d'ouporter au texte voté par l’Assemblée 
110] ile. É 
quelles sont ces modifications: 
iele 4# qui définit simplement ce 
nn sont les Courtiers en vins de cam- 


du verbe latin « impetrare » signifiait 
« avoir obtenu ». Gr, ici, c'est simplement 


| de postulants qu'il s'agit, demandant que 


pagnc, resie conforme ; de même, le pre- | 


paragraphe de l’article 2. En ce qui 
concerne les paragraphes 2, 3 et 4, voire 
commission a estimé utile de préciser, 
t qu'il est possible de le faire dans 
un texte, les conditions que doivent rem- 
nr les intéressés pour que la carte pro- 
fionnelle leur soit délivrée. 2 

Vous le verrez d’ailleurs par la suite, 
commission a été prévue qui sera 
«ie des cas d’espèce. Mais, nous avons 

à limiter au maximum les pouvoirs 
ette commission pour-la délivrance des 

en précisant du mieux que nous 
avons pu les conditions que devaient 
emplir les postulants : 

Jouir de leurs droits civils et justi- 
ter de leur moralité par un certificat de 
honne vie et mœurs; 

« 2° N'avoir pas encouru J’une des con- 
amnations, destitution ou déclaration de 
faillite qui, aux termes de la loi du 56 août 
4917, comportent interdiction d'entrepren- 
dre une profession commerciale ou indus- 
trielle » 

3 Etre de nationalité française ou 
lilulaire de la carte spéciale de commer- 
çant étranger Log re devra comporter 
expresément l'indication de la profession 
en cause; 


Bd pet En PT de Ep 


"1 
1 


; N'exercer aucune autre activité pro- 
fesssonnelle jugée incompatible par la 
commission consultative prévue à l'arti- 
cle 3. » 
Les paragraphes 4 et 5 du texte de l’As- 
semblée nationale, qui deviennent respec- 
tivement cinquième et sixième paragra- 
phes, sont conformes. 

Le paragraphe 6, voté par l’Assemblée 
nalionale, a été disjoint, Il était ainsi 


« 6 Lors de l'enlèvement des vins, spi- 
itueux ou dérivés achetés, les titres de 
sions et titres de mouvement remis 
les recettes buralistes devront obli- 
catoirement porter les noms, adresses et 
Lunitros des cartes professionnelles des 
courliers qui ont réalisé l'accord. » 
Ce texte pouvait prêter à l'interprétation 
suivante: l'intervention d'un courtier est 
nt indispensable pour la conelu- 
inc affaire. Nous avons pensé que 


ler peut-être un peu trop loin, 
( t qu'il existe dans nos régions viti- 
C négociants qui sont également 
Pi res et qui se vendent le vin à 
{ 


I eût été un peu excessif de leur faire 
SU} encore la charge de la commis- 
paver au courtier. 








| mis un 


la carte leur soit délivrée. 
Nous avons donc rédigé ainsi l'article: 
« Art, 3. — La carte professionnelle sera 
délivrée à tout postulant remplissant les 
conditions prévues à l'article 2, par le 
préfet de son domicile, après avis d'une 
commission consultative de six membres. » 


lei se trouve un changement un peu 
plus important. - Le texte voté par 
l'Assemblée nationale prévoyait que la 


commission serait présidée par le préfet. 

Votre commission a pensé qu'il était 
préférable que cette commission fût pré- 
sidée par une autre personnalité que le 
préfet. Pourquoi ? 

D'après le texte du premier paragraphe 
de l'article 3, c’est le préfet qui est chargé 
de délivrer la carte. C'est done lui qui 
juge en Gernier ressort. Nous avons pensé 
que c'était peut-être aliéner dans une cer- 
taine mesure son indépendance que de lui 


faire présider cette commission, alors 
que, peut-être au cours des débats, il 


aurait eu l’occasion d'être entraîné à pren- 
dre une position qui l'aurait peut-être 
gêné ensuite lorsque le moment serait 
yenu pour Jui de prendre la décision défi- 
nitive. 

Alors, quelle personnalité pouvait pa- 
raître le plus qualifiée pour présider cette 
commission ? Nous avons pensé — et 
l'idée n'est pas de moi — que c'était le 
président de la chambre de commerce de 
la circonscription du domicile du postu- 
lant. 

Cette commission, présidée par le pré- 
sidert de la chambre de commerce, sera 
pe ailleurs composée, comme le prévoit 
e texte de l’Assemblée nationale, de six 


| Imembres: deux représentants des pro- 
ducteurs, deux représentants des négo- 


ciants et deux représentants des courtiers. 
Toujours dans l'article 3, nous avons 
additif: « Toutefois, lorsqu'il 
existe un bureau interprofessionnel légale- 
ment constitué, il devra être consulté par 
le préfet au lieu et place de la commis- 
sion prévue au paragraphe 1% du présent 
article, » 
Vous savez, mes chers 


11: 
COouegiIes 


qu'il 


| existe dans certaines régions des bureaux 


interprofessionnels qui sont chargés par 
la loi d'organiser, de contrôler la profes- 
sion, Ces bureaux interprofessionnels 
comprennent, bien entendu, des représen- 
tanis de toutes les branches qui compo- 
sent la profession, Nous-avons estimé qu'il 
était normal de consulter bureaux 
interprof( ssionne 1s, ] sq il en existe, 
au lieu et place de la commiss'on prevue. 

L’alinéa suivant prévoyant le renouvel- 
lement est conforme au 
l’Assemblée, 


Ces 


N vons donc indiqué : Plus loin, nous avons ajouté un para 
à tous les cas où un courtier de | graphe relatif au retrait de la carte. En 
- est intervenu dans l'achat, lors | effet, dans le texte voté par l'Assemblée 
! evement des vins, spiritueux ou | nationale, il était question du retrait de 
hetés, la déclaration de la Sôu- | la carte professionnelle seulement dans 
l'enlèvemeñt remise dans les : une incidente à l'article 5, mais on ne 

I buralistes devra obligatoirement ; parlait nullement avant de ce retrait, Nous 
hOoIns, prénoms, adresses et avons donc nr ‘1sé dans ce pal ivraphe 

cartes professionnelles des | « Le retrait de la carte professionnelle est 

ue - [ui ont réalisé l'accord. » {opéré par le préfet dans le délai de trois 
"US avons ajouté: « Les mêmes indica- mois lorsque son titulaire ne remplit plus 
e. cevront figurer sur la confirmation | les conditions exigées par l'alinéa 2 de 
4 l'article 2, eu que te retrait est demandé 

e 3, premier paragraphe, nous dans les conditions prévues à l'article 5 

t'uñs légère modification de | crapres, 

: « Tout retrait, refus ou refus de renou- 
{ ; vons remplacé le terme « impé- | vellement de carte pourra faire l'objet 
me; par le terme « postulant »,.car | d’un recours devant le conseil de préfec- 
| Ons appris par l’un de nos col- | Lure en première instance. » 

4,0." IONt distingué, professeur de let- | Le texte de l'Assemblée nationale res- 
ses P lège sur les banes du parti fait plus vague et disait: « devant Îles 


1 


tue le mot « impétrant » venant | juridictions compétentes », 





A l'article 4, le texte de l'Assembli e hna- 
tionale prévoyait que le taux de courtage 
serait 1ixé suivant les usages locaux par 
les syndicats intéressés nous 1F'avons 
rien changé à cela — et qu'en cas de dés- 


accord une commission arbiltrale serait 
obligatoirement désignée par les parties 
en cause. Nous avons pensé qu'il était 
bien inutile de créer une nouvelle com- 
mission et que celle qui était charge 
l'émettre un avis sur la délivrance, le 


renouvellement ou éventuellement le re- 
trait de la carte professionnelle } 
très bien Jouer ce rôle d’arbitre en ce: 
désaccord entre les parties intéressées sur 
la fixation des taux du € 

Le deuxième paragraphe de l'article 4 
est conforme au texte voté par-l'Assem- 
blée, Nous avons disjoint le troisième pa- 
ragraphe : « Les courtages dus seront con- 
sidérés comme créagces- privilégiées », 
d'une part parce que nous n'avons pas 
voulu porter atteinte aux lois en vigueur 
en matière de failhtes et de créances et, 
d'autre part, parce que nous avons estimé 
que les créances des courliers représen- 
taient la contrepartie d'une prestation de 
services et qu'en tout état de cause il 
était assez anormal de leur donner un 
avantage en cas de faillite sur d'autres 
créances qui, elles, représentent ou peu- 


iurltage, 


vent représenter le montant d'une mar- 
chandise où d'un produit effectivement 
livré. 

Voilà les raisons pour lesquelles ce troi- 


sième paragraphe, d'après lequel auraient 


été considérées comme créances privilé- 
giées les créances des courtiers, a été dis- 
joint. 

Nous n'avons pas apporté de changement 


à l’article 5, sinon dans là rédaction. L'ar- 


ticle 6 est conforme à celui qui a été voté 


par l'Assemblée, L'article 7 ne comporte 
pratiquement pas de changement; mous 


avons simplement ajouté « le 

Campagne en vins ». Quant à l’article &, ül 

a été d sjoint, à la demande 

sion de la justice, qui nous à dit que nous: 

ne pouvions légiférer pour l'Algérie sans 

l'assentiment de l'Assemblée a'gérienne. 
Voilà les quelques modilications que la 


commission du ravitaillement et des bois- 
sons et la commission de Ja justice ht 
décidé d'apporter au texte qui nous avait 
été soumis par l'Assemblée nationa’e 

Au nom de la commission du rar le- 
ment. Je me perm ts de : s demander de 
bien vouloir voter ce texte tel « IS 
est présenté et de donner air satisfa QE 
à LH Tporaton qu tend I l le- 
puis près de douze ans el nt 
besoin d'êti mora \pp lisse 
ments à gauche, au centr t à droit 

Mme le président. La parole et M. le 
rapporteur pour avis de la comm n di 


la justice 


M. Delalande, T4] po) IT [EL i avis le 


la commission de la justi { d 1 
lion civile. Cfa nel el OorHInECit L4 \i | 
chers collègues, Ja comm ] 
lice ne prendra pas part sur l'opportunité 
de cette loi qu à ele ul ha! { nl 
ressés eux-mêmes, bien qu'ebe pal se 
nstaurer un dirigisme profe | au- 
quel les commerçant ne mblent ,pas 
vouloir revenir d'une facon générale, Nous 
voulons espérer que les intéressés ne le 
regreétleront pas 

Nous pensons qu'il aurait été ‘préférable 
de ne pas encourager une Fnetnoue (QU & 
consisie à réglementer ue Proiess MIS 
merciale sans tenir compte de Ia législa- 
lion en vigueur, que soit de Ja loi du 
18 juillet 1866 sur les courtiers de rnar- 
chandises, ou de lle du 30 août 1947 qu 

terdit l'accès de tout | pro 
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| eût suffi de décider que 


il) 


1 { 


M. Georges 


Mme le président, 
POI lernol. 
Georges Pernot. 
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t +2 
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texte 
hbornés à demander à 
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le 


ce 
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texte 
possible 

n afin 
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président. J 


Pernot. Ji 


La 
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Commis 
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de production, Alors, je pose simplement | 
la question suivante: que faudra-t-il en- 
tendre par régions de production ? Qu'’est- 
ce qui déterminera les régions de produc- 
tion ? Dans quel cas, par conséquent, un | 
churticr en vins demeurcra-t-il purement 
et simplement régi par la loi générale de 
1866 et dans quel cas sera-t-il régi, au con- 
traire, par la loi exeeptionnelle que nous 
votons ? Lorsqu'on délibère sur une pro- 
position de loi, il y a intérêt, n'est-il pas 
vrai, à apporter des précisions ? 

Je crains que ces mots « régions Je pro- 
duction » ne prêtent à de graves difficultés | 
d'interprétation. Je demande très respec- | 


| 


tueusernent à la commission du ravitaille- | 
on | 


ment et au Gouvernement comment 
devra comprendre ces termes. 


Mme le président. La parole est à M. le | 


rapporteur. 

M. le rapporteur. Je suis tout à fait d’ac- 
ord pour la suppression des mots « dans 
les régions de production », €@« "É 
pression ne changeant pas, selon moi, le 
sens de Ja définition du « courtier de cam- 

Mme le président. La parole 

Pernot. 

M. Georges Pernot, Je ne m'étais pas per- 
mis de demander, à la vérité, la suppres- 
sion des mots « régions de production »; 

seulement une explica- 

la commission. 
mmission va, si j'ose dire, au delà 
inde et stalue ultra pelita, 
au palais, mais je 


t 
tte 


Loy 12 
aeTHaTa 


derni 
nous disons 


‘nn que, ce faisant, M. le rapporteur | 


purement et simplement la loi; 


| 
l’on supprime mois « I 
luct il ne s’agit plus que des 


rliers 


les 
)f1 , S 
qui, HOYE nnant 
courtage, meltent « ‘apport 

ducteurs ou vendeurs de vins, spi 
ueux et dérivés, avec les négociant 
heteurs ‘ 


tiers en 
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\ { Ü 


tous 
CouI 
ns s'applique ra. à 
non 
léterminée, 
le 
loi 


sur les ou 


tous li )juriie! le tte catégorie et 
ment à une € 
hien nous ent 


e d'application de la 


sens 


qu? 


sur 
tan 
LCHIUU 


15, 


M. le rapporteur, Monsieur le président, | 


dans notre esprit, nous pensions que ce 
statut s'appliquerait à l'ensemble des cour- 
liers en vins sur l'ensemble du territoire 
ilahea 

M. Georges Pernot. Alors, nous suppri- 
mons les mots « régions de production » ? 


M. le rapporteur, On peut fort bien les 
supprimer, à mon avis, Là où il n’y a pas 
de production vinicole, il ne doit pas y 
ivoir de courtier en vins 


M. Georges Pernot. Evidemmeent, il 


jour qu'il n’est pas besoin 


est 


LA 


où il n’y à pas de vin à | 


Seulement, laissez-moi vous dire 

> diverses régions il y a des caté- 

tout à fait différentes quant à la 

s'arrètera-t-on ? Comment délimitera- 

l ions ? Et qui lité pour 
faire ? Voilà ce qui me préoccupe, 

lu texte, la 


rc 


11 Ces iura qua 


les mots disparaisséni 





égions | 


une rémunéra- | 


| est 


| vendeurs de vins, spirilueux, elc., avec 


| Que 





Si 
uëstion est réglée; mais, s'ils SONT IHam- 
je répète qu'il y aura de grosses 
s d'interprétation et je vou 
ra qualité pour d « C'est 
produ tion » au sens de 


1h ln 1? : ! « 
de la loi que nous votons. 


lrais 


re * 


1° nt 1 ‘ r 
1 aititiac 1 
Mme le président, Monsieur Pernot, pro- 
posez-vous un amendement ? 
M. Georges Pernot. Si j'ai 
la commiss Î] 


nriry r puren 
| Î À 
L 


» 
sup- 


it les mots 


en romnric 
bie M pris 
on suggère elle-même de 


nt et simpNemer 


mme 


« régions de production ». Dans ce cas, je 
me rallie à la suggestion de la commis. 


! sion. 


Mme le président. Est-ce l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. Oui, madame le prési. 
dent. 


M. Ceorges Bernard. Je demande Ja 


| parole. | 


Mme le président. La parole est à M. Per. 


| nard. 


M. Georges Bernard. Je ne crois pas, 
monsieur le rapporteur, qu'il soit possible 
de supprimer purement et simplement les 
mots « régions de produetion », car les 
courtiers de campagne n'existent en régs 
lité que dans les régions de production. 

Quand il n’y a pas région de production, 
il n’y a pas de courtiers de campagne, Ce 
sont des « courtiers » tout court, lis n'ont 
pas pour mission de mettre en rapport les 
propriétaires viticulteurs, qui sont ven- 
deurs de vin, avec des négociants, Ils re- 
présentent des négociants des places de 
consommation et vendent à l'échelon infé- 
rieur, à des négociants moins importants 
au à des détaillants, Ce sont des courtiers 
ou des représentants. 

Mais les courtiers de campagne ont stric- 
tement pour mission d’être les intermé- 
diuires entre les producteurs de vin et les 
négociants qui achètent à la propriété. Par 
conséquent, il ne me paraît pas possible 
de supprimer les mots « régions de pro- 
luction »; vous pouvez seulement délimi- 
ter les attributions et les régions de pro- 
duction, 

M. Georges Pernot, Qui sera compétent 
pour les délimiter ? Telle est la question 
qui me préoccupe, 

Mme le président. Monsieur le rappor- 
teur, voulez-vous préciser les propositions 


| de la commrission, 


M. le rapporteur. Je voudrais faire re 
marquer à mon collègue M. Bernard qu 
dit dans le texte que ces courtiers 
mettent ‘en rapport les producteurs ou les 
ics 
négociants. Par conséquent, on suppos 
qu'ils existent, et comme ils ne peuven 
exister que dans les régions de productior 
on peut fort bien supprimer, sans inconve 
nicents, les mots: « dans les régions 
proilu ‘tion ». 

Je maintiens mon point de vue el je 
l’on peut fort bien supprimer les 
« dans les régions de production », 


Ita Bic 


mots : 
sans pour cela porter atteinte au vi 
sens de cette définition." 

Les « courtiers de campagne », mor 
collègue, c’est un mot, Vous paraissez Sup 
poser que cela signifie qu'ils ne travail- 
lent pas dans les villes. Pas du tout! Je 
ne pas d'ailleurs pourquoi on les 


1 ChCT 


Sais 


| baptisés « courtiers Ge campagne »; c'est 


peut-être parce qu'ils battent la campagne 
pour essayer de découvrir les vins 
vendre, 

Je maintiens done mon point de vu 
je me range à l'avis de M. le p: 
FETE. * 

J'accepte de supprimer les mots: 
les régions de production », parce que, 
le répète, ils me paraissent superfius. 


M. Georges Bernard, Je demande 1 Pa 


| rt le. 


Mme le président. La parole sl 
Georges Bernard. 
M. s Bernard. Je me 
bien volontiers à l'opinion de M. 1 
teur, je qu'elle 
nl aux ji es rég 


coniralre 


M. 


mais 
Ccoies, [ 
Les courtiers de campagne veuie! 
un statut comme courtiers de 
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CONSEIL DE 
et il n’en existe que dans les régions viti- 
cul Alors, si lon ne dit pas: « dans 


je rezions de production », je ne vois pas 
Jutiite de cette proposition de loi. 

M. Courrière. Je demande [a parole. 

Hme le président. La parole est à 
M. courrière pour expliquer son vote. 

M. Courrière. Sommes-nous en présence 
d'un nouveau texte ou d’un amendement 
au texte ancien ? 

Mme le président. La commission vient 
ser un nouveau texle 


M. Courrière. Puisqu'il s'agit d’un nou- 
veau texte, suis-je autorisé à reprendre 


l'ancien texte, à titre d’amendement ? 
Mme le président. Vous le pouvez. 


M. Courrière. J'ai la conviction que lon 
commet une erreur en supprimant ces 
mots. Il s'agit de courtiers qui exercent 
à là pagiire. 

Où ax voulu différencier du courtier qui 
va acheter chez le producteur même les 
eourlicrs qui exercent à l'intérieur des 
villes et qui servent d'intermédiaires entre 
divers négociants. 

Il faut, par conséquent, pour réserver 
aux courtiers de campagne Îles avantages 
qu'ils veulent avoir, maintenir le texte 
éji voté par l’Assemblée nationale, c’est- 
s-dire les mots: « .… dans les régions de 
( Hon » 

_ Mme le président. Je donne leciture du 

texte proposé par la commission : 
Sont considérés comme courtiers en 
uns el spiritueux, dits « de campagne », 
| iliers qui, moyerinant une rémuné- 
ralion fixe de courtage, mettent en rap- 
I producteurs ou vend euis de vins, 
spiritue m et dérivés, avec les négociants 
Leurs p, 
le mets aux voix le nouveau texte pro- 
pair la commission pour l’article 1%. 
(certe n'est pas adopté.) 


_ Mme le président. Par voie d’ amenile 
M. Courrière propose de reprendre 
primitif. 
lonne une nouvelle Jecture : 
Sont considérés comme courtiers en 
t spiritueux, dits « de « campagne », 
urliers qui, dans les régions de 
Proauchion, et moyennant une rémunéra- 
n Hxe de courtage, mettent en rapport 
producleurs ou vendeurs de vins, spi- 
icux et dérivés, avec les négaciants 


" 


Personne ne demande la parole En. 
\ mets aux voix l'amendement de 
\ (1 iurriere. 
(l imendement ‘est adopté. 
Mme le président. Ce texte devient l’ar- 


jnne lecture de l'article 2: 


MATE 2, — Pourront seuls exereer cette 
on les courtiers en vins et spiri- 
OeUX rernplissant les eonditions sui- 


.! !" douir de leurs droits civils et jus- 
le leur moralité par un certificat 
vie et mœurs ; 

pas encouru l’une des con- 


SUnalions, destitution ou déclaration de 
L l il, aux termes de la loi du 30 août 
ès tent interdiction d’entrepren 
pr profession commerciale ou indus- 
x. Ftre de nationalité française, ou 
AT * Ja carte spéciale de eommer- 
re ranger laquelle devra Son ot ds 
. nt |’ indicat tion de la pr ofée 

.  +eXerCcer aucune autre activité Pro- 
mis jugée incompatible par la com- 


istilative prévue à l'article 3; 
re aucun achat ou vente de 





vin à leur compte, sauf l'achat pour leurs 
besoins familiaux ou la vente de vins pro- 
venant de leur propriété; ne pas être titu- 
aire d'une licence 
en gros ou en détail; 

« 6° Etre titulaire d’une carte d’ider 
tité professionnelle établie et délivrée par 
l'autorité préfectorale sur le modèle 
carte instituée par la loi du 8 octobre 1919, 
modifiée par la loi du 2 août 1927 sur les 
voyageurs de commerce. » 

M. René Mayer, garde des sceaux, mi 
nistre de la justice. Madame le président 
je demande le vote de cet article par pa 
ragraphes. 

Mme le président. Quelqu'un demande-t- 
il la parole sur le premier paragraphe et 
sur les alinéas 1° et 2° de l'article 27... 

Je les mets aux voix. 

(Ces textes sont adoptés.) 

‘M. le garde des sceaux. Je demande la 
parole sur l'alinéa 3°. 

Mme le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je demande à 
la commission d'indiquer, dans ce para 

graphe, si, dans sa pensée, la profession 
en cause est celle de courtier de campa- 
one ou celle de courtier en général. 

En effet, à partir du moment où l’on 
crée une législation re pour ces 
courtiers de campagne, alors que les cartes 
spéciales de commerçants étrangers déjà 
existantes ne mentionnant pas cette pro- 
fession, il y a une lacune. 

Mme le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le je à rires Dans Flesprit de la 
commission il s’agit bien de «courtiers de 
campagne », Ine nton qui devra figurer sur 
la carte de commercant étranger. 

M. le garde des sceaux. Len résulle que, 
cetie profession n'élant encore que dans 
les faits et non dans la loi, il ne doit pas 
exister de cartes spéciales de commer- 
çants étrangers qui comportent cette in- 
dication, ce qui pourra donner lieu à quel- 
ques difficultés, 

La commission estime-t-elle indispen- 
sable de maintenir les mots « iaquelle de- 
vra comporter expressément 
de la profession en cause » ? 

M. le rapporteur, Monsieur le min 
nous ne considérons pas ce mermbre d 
phrase comme indispensable, et nous pou- 
vons fort bien supprimer ces mots si leur 
maintien doit créer les complications que 
vous redoutez. 

Cela n'a pour nous qu’une importanc 
relative. 

M. le garde des sceaux. Je remercie la 
COMMISSION. 

Mme le président, La commission pt 
pose de modilier ainsi l'alinéa 5°: 

« Etre de matlionaiité francaise ou titu- 
aire de la carte spéciale de comimnerçan 
ël 


étranger. » 
Mme le président. Je mels aux voix 
l'aïinéa 39 ainsi modifié. 


(L'alinéa 5°, ainsi modifié, esé adopté 
Mme le président. Sur l'alinéa 4°, la pa 
role est à M. le warde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Comme j'a fort 
bien expiqué M, le rapporteur de la com- 
mission du ravitaillement, ni lAssemblé 
nationale, ni le Conseii de la République 
n'ont l'inteution d'instituer un monopo 
pre fessionnel. Mais, dans la circonstance 

seminhe qu'il serait bon que la constili 


tient: par l'article 3, d'une commission 
chargée d'apprécier si le demandeur 
exerce une aclivité incompatible avee la 
profession de courtier en vins, soit com- 


de marchand de vins | 


die la | 


l'indication | 


—— 


plétée par une rég'ementation et une dé- 
finission des professions compatibles ou 
non avec celle da courtier. 

En effet, ces commissions étant dépar- 
tementales, il pourrait se produire une 
différence de jurisprudence eutre les di- 
vérses commissions, Dans un départe- 
ment, une profession serait considérée 
comme compatible et, dans un autre, elle 
serait considérée comme incompatible. 

D'autre part, il semble qu'il faille faire 
un effort dans le sens que propose le 
Conseil de la Répubiiqt 1e afin qu'un texte 
réglementaire lixe les activités jugées in- 


; compatibles avec celte ane ssion. 

| C'est pourquoi je demance aux deux 
! commissions de bien vouloir proposer au 
, Conseil de la Républq un article 2 di- 
sant: 


«a 4° N'exercer aucune des activités qui 
seront déclarées incompatibles avec Ja 
profession de courtier en vins par un rè- 
glement d'adimin:stralion publique. » 

Je reconnais que ce ne sera pas une 
œuvre très aisée, mais elle est absolu- 
ment nécessaire pour maintenir l'unité de 
| jurisprudence. 
| M. le rapporteur. La conmuni:sion du ra- 
vitaillement et des range à 
l'avis exprimé par M. le ministre 

Mme le président. Je rappelle que M. le 
ministre n'a pas le droit de proposer un 
amendement. La commission doit me com- 
nuniquer un texte 

M. Delalande, rapporteur pour avis. Je 
| dernande ia paroie, 

Mme le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La comrnis- 
sion de la justice est d'accord sur le texte 
qui est proposé el prend à son compte. 
On évitera ainsi l'arbitraire de la part des 
commissions et également les différences 
de jurisprudence qui pourraient exister 
d'un département à Fautre. 

Mme le président. La commission pro- 
pose le nouveau texte suivant: « 4° N'exer- 
cer aucune des activités se seront déceta- 
| rées incompatibles avec « Professi mn de 
courtier en vins, par un règlement d'ad- 
ministration publique. » 

Je mets aux voix le nouveau texte de 
laïinéa 4°. 

{Ce terte est ado? 16.) 

Mme le président. Il n'y à p 
vation sur les alinéas 5° et G 
Je les mets aux voix. 

Ces tetes sont ado] LES 


\HISSONS ce 


\! 
Mme le président. Je mets aux voix l'en- 
sé mble de l'article 2 ainsi modifié, 
(L'article 2, ainsi modifié, esl adopté.} 
Mme Île président. « Article 2 bis {nou- 


vean - Dans tous les is où un courtier 


de campagne est intervenu dans l'achat 


, 


lors de l'enlèvement des vins, spiritueux 
ot dérive r achetés. ja déclat tion de la 
soumission d'enlèvement remise dans Îles 
recettes buralistes devra obligatoirement 
porter les noms, prénoms, adresses et nu- 
méros des carte: pl fesaonneth de cour- 
liers qui ont réalisé l'accord. 

« Les mêmes indications devront figu- 
rei | niil UOoN dé VCTITE D» 
{dont 

Mme le président Art I irte 
professionnelle ser lélivrée { t postu 
la it retnpli sant condit pre 1ee à 
l'article 2, par le éfet die \ domiile, 
aprés avis d'une HnmMISSION consultative 
de six membres 
«a Ceile commission pres lé par | pré- 
sident de la chambre de commerce, sera 
ColHosee (GE deux Iermnbres du ou des 
syni it liés nogoclant vins et n 
missionnaires, de deux membres du ou 
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des syndicats des courtiers en vins, de 
deux inembres des associations viticoles 
les plus représentatives, désignés tous les 
deux ans par leurs organismes respectifs. 
« Toutefois, lorsqu'ilexiste un organisme 
joterprofessit lement 
devra par le 
et place de la commission, 
ragraphe 1% du présent articie. 
renouvelleme de Ja carte se fera 
conditions. 
professionnelle 


1 


est opéré par le préfet, dans le délai de 
trois mois lorsque son tituiaire ne rempli 
plus ] conti exigées par 
de l'article 2 ou que ce retrait 
mandé dane les con prévues 
ticle 5 

out refus ou refus de 
vellement de carte pourra faire 
d'un recours devant le conseil de 
{ture en première instance. » 

M. le garde des sceaux. Je demande 
parole sur le premier alinéa. 

Mme le président. La parole est à M. 
garde di aux. 

M. le garde des sceaux. Le texte qui nous 
est proposé pour le premier alinéa de 1 
ticle 3 le suivant: 

« La carte professionnelle sera délivrée à 
tout postulant remplissant les 
prévues à l'artiele 2, par le préfet de son 
domicile, après avis d’une ‘éommission 
consultative de six membres, » 

Jl ipparait, toujours dans le dessein 
d'éviter tout arbitraire, comme l'a dit tout 
à l'heure M. le rapporteur de la commis- 
sion de Ja justice, qu'il serait opportun 

définit quelle sera 1a portée de l'avis. 

Bien sûr, comme l'a très bien expiiqué 
M. le rapporteur de la commission du 
vitaillement, ce n’est qu'un avis. C'est le 
préfet qui statue et c'est la raison pour 
laquelle la commission a récemment pro- 
posé de confier là présidence non pas au 
préfet lui-même, mais an président de la 
chambre omimerce, Mais je pense qu'il 
serait utile de montre que la commission 

ssentiellement pour tâche de vérifier 
ndiltions légaies 
Pas à 


ue sur 1a 


nne]l Jégal constitué, il 


etre { nsuité 
( 
l 
{ 


umes 


l 
2 


ons 
\54 , 
HIU1OFIS 


renou- 
l'objet 


préfec- 


Ç «réf 


! 
ai 


est 


conditions 


ra- 


qui 
Ur FCHhONnT aux 
\ l'article 2. 
<t la raison 
ù MM 
pu squé 


rappe- 


d'amen- 


Mme le président. La p 


rapporlenr. 


M. le 


rapporteur, La commis: 
{ la modifi ition 


sugcéerer d'a 


Cornt 


M. le garde des sceaux. Je remerci 
COniInI- 107). 

M. le rapporteur pour avis. La 

11 «| ] 11e « 


| iSl ” ralli CLalerré 


St 7 | 


SC Paul la comm 


Mme le président. Le: 


remplis: nt S ondi- 
l’article 2 préfet 
d micile, iprèés avi com- 


onsultatix di x men CS il 


revues à 








| jonction di 


| . . 
COMINDISSIONS 


vérifiera si les conditions légales se trou- 
vent remplies. » 

Il n'y à pas d'observation ?. 

Je mets aux voix le premier alinéa de 
l'article 3, ainsi rédigé. 

(Ce terte est adopté.) 

Mme le président. Personne ne de- 
mande la parole sur le deuxième alinéa ? 

Je le mets aux voix. 

(Le deuxième alinéa est adopté.) 


Mme le président. Sur le troisième 
alinéa je suis saisie d’un amendement 
résenté par M. Delalande, au nom de 
A commission de la justice, tendant à 
supprimer cet alinéa. 

La parole est à M. Delalande, rapporteur 
Dour AVIS. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers 
collègues, le deuxième alinéa de l’article 3 
prévoit l'existence d’une commission con- 
cultative de six membres, composée des 
membres des syndicats de négociants en 
vins, de courtiers en vins et de l’associa- 
tion nationale la plus représentative. 

Le troisième alinéa ajoute: « Toutefois, 
lorsqu'il existe un organisme interprofes- 
sionnel légalement constitué, il devra être 
‘onsulté par le préfet au lieu et place 
de Ja commission prévue par le para- 
graphe {* du présent article ». 

La commission de la justice demande 
la suppression de ce paragraphe qui ins- 
titue, vous le voyez, là où il existe un 
organisme interprofessionnel légalement 
constitué, la consultation de cet orga- 
nisme au lieu et place de la commis- 
sion départementale. 

Nous pensons, en effet, que ces orga- 
nismes interprofessionnels sont un peu 
des organismes d'ordre administratif, 
puisqu'il existe, à côté d'eux, je crois 
un commissaire du Gouvernement. 

Or, il nous semble que la commission 
qui doit donner son avis sur les 
demandes d'accès à la profession ainsi 
formulées doit être exclusivement com- 
posée de professionnels, 

C'est ainsi que nous avions donné notre 
accord à la modification de la présidence 
de cette commission, qui revient au pré- 
sident de la chambre de commerce et non 
plus au préfet. ; 

D'autre part, ces organismes interpro- 
fessionnels ne sont pas départementaux, 
ils sont souvent régionaux. On arrivera 
alors dans certains départements à une 
confusion regrettable et on ne saura si 
on devra s'adresser à une commission 
départementale où à un organisme inter- 
professionnel légalement constilué, dont 
l’action pourra s'appliquer à plusieurs 
départements ou arrondissements. 

A notre avis, par conséquent, il faut 
dans un but d’unification et de sim- 
tion, ce soit, partout et dans tous 
départements, la commission telle 

qu'elle est prévue au paragraphe 2 de 
l'article 3 qui, d’une facon normale et 
partout, fonctionne. | 

C’est pourquoi nous demandons la dis- 
l'alinéa 3, qui n’est, à notre 
sens, qu'une complication inutile, 
de là 


l’avi 3 


Mme te président, Quel est 


)IHINISSION : 


M. le rapporteur. Ce qui a guidé la com- 
mission du ravitaillement et des boissons, 
lorsqu'elle a accepté d'examiner les reven- 
lications, si je puis dire, on simplement 
les suggestions qui ont été faites par les 
bureaux interprofessionnels, c'était juste- 
ment le souei de ne pas créer de nouvelles 
dont Ja composition aurait 
été, sinon identique, du moins analogue à 
celle des bureaux interprofessionnels et, 
par conséquent, de simplifier la procédure 
en el ir gt int le bureau interprofessionnel 
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———— 
là où il en existe un de se prononcer au 
lieu et place de la commission. 

J'ajoute qu'à l'heure actuelle il y à en. 
core beauceup moins d'importance à ce 
que ce soit le bureau interprofessionnel 
qui donne son avis, puisque, aux termes 
mêmes de l'amendement qui vient d'être 
voté sur la suggestion de M. le ministre, 
cette commission ou ce bureau interpro- 
fessionnel feront, en quelque sorte, un 
simple travail de vérification pour savoir 
si les conditions qui sont exigées par la 
loi sont ou non remplies. 

Je le répète, ce sont les bureaux inter. 
professionnels qui nous l’ont demandé, Ils 
avaient d'ailleurs demandé bien davan- 
tage, mon cher président, ils auraient sou- 
haité être seuls habilités à délivrer la 
carte professionnelle. 

Nous avons estimé que c'était peut-être 
aller un peu trop loin, mais, par contre, 
nous avons jus qu'il n'était pas dérai- 
sonnable de leur accorder les mêmes pou- 
voirs que nous avons donnés à la com- 
mission. 

La commission du ravitaillement et des 
boissons ne voit done pas l'utilité de dis- 
joindre ce paragraphe 3, qu’elle entend 
maintenir, pour les raisons que je viens 
d'indiquer. 

Mme le président. Monsieur Delalande, 
maintenez-vous votre amendement ? 

M. le rapporteur pour avis. Oui, madame 
le président, 

Mme le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets l'amendement aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président. En conséquence, le 
troisième alinéa est supprimé, 

Par voie d’amendement, M. Delalande, 
au nom de la commission de Ja justice 
propose également de supprimer le qua 
trième alinéa de l'article 3. 

La parole est à M. Delalande, 

M. le rapporteur pour avis. Cet alini 
prévoit, mes chers collègues, le renouvel- 
iement de la carte, qui devra se faire tous 
les ans dans les mémes conditions que & 
délivrance initiale. 

Nous estimons que, les articles 3 et 5 
prévoyant une procédure de retrait de hi 
Carte, il est inutile d’alourdir encore là 
machine administrative en obligeant k 
préfet à vérifier tous les ans si les cour- 
tiers en vins continuent toujours à rempli 
les conditions exigées pour lexercice & 
leur profession. 

Je sais bien que l’on a dit à cet égarl 
que les cartes professionnelles des voyi- 
geurs de commerce, sur le modèle d 
quelles ces cartes devraient être cal 
sont en principe renouvelables tot 
ans. Mais c’est, à notre sens, une compilr 
cation inutile et puisque le préfet à k 
droit, dans certains cas, de retirer la carte, 
ceci devrait donner satisfaction aux proies 
sionnels, Ceux qui ne seront plus difné 
d'exercer la profession se verront 
celle carte. \ 

Mme le président, Quel est l'avi 
commission ? 


retire 


+ tft 


M. le rapporteur. Il faudra 
même proposer un délai, On ne peut p 
admettre qu'à partir du moment où Un 
carte professionnelle aura été be 
elle sera valable pendant un nom aa 
nées indéterminé, Et pourquoi allonger * 
délai puisque les cartes professionnelles 
des voyageurs et représentants d' 
merce sont renouvelables tous Is 
D'ailleurs, c’est une simple formalil 
qu'il n'y a pas un fait nouveau 
ble de faire reconsidérer la ques! 

Plusieurs sénateurs à droile. ] 
{rop comme d 


cour 


CE lle-là, 
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M, le garde des sceaux. Je demande la 


par 


Mme le président. La parol e est à M. le 


garde des Sceaux, 


M. le garde des sceaux. En me gardant 
ire parti dans un débat qui divise 
x commissions du Conseil de la Répu- 


bique, je suis obligé de faire observer 
que le texte proposé, et dont la commis- 
sio A Ja justice demande la suppression, 
n'est point extrêmement clair. 


\ ça seur de commerce, c’est une pro- 
Le renouvellement de la carte se 


$ } 
fait t les ans, pour des raisons qui 
sont d'ailleurs en relations avec les divers 


avantages, notamment de circulation, que 


wrte la carte de voyageur de com- 


Ma le texte qui dit que le renouvelle- 
ans dans les mêmes 
va obliger la commission à se 


“OI Htions 


runr chaque fois, et le préfet à statuer 


haque fois pour constater que les condi- 
t toujours remplies. Je ne pense 


pas que tel soit le sentiment de M. le rap- 
porteur de la commission du ravitaille- 
ment puisqu'il dit que ce sera une sim- 
ple formalité. 


Je me permets de lui repré- 
senter que le texte, tel qu'il est rédigé, 
obligerait la commission à se réunir et le 
! prendre une nouvelle décision, 
\ dit que cela se fera « dans les 
pnémes conditions ». 
Je pense que le texte a dépassé la pen- 
i commission du ravitaillement ct 


j mets de demander au Conseil, 
étint né qu'il y a une procédure de 
! lopter l'amendement proposé 
par là commission de la justice. 


M. le res La commission accepte 
l'a h nt. 
me le président. Je mets aux voix 


nt de la commission de la jus- 
pté par la commission du ravi- 


ge + mm 


L'amcndement est adopté.) 


Bme le Mrs En conséquence, le 
{ ilinéa est supprimé. 
juième alinéa la parole est à 


M varde "des sceaux. 
M. le garde des sceaux. Mesdames, mes- 
Sié voudrais, sur cet alinéa, faire 


L rvation dont je me suis déjà en- 
le rapporteur de la com- 


d à ravitaillement et j'espère que 

le urra me donner satisfaction. 
. porte que « le retrait de Ja carte 

prof Ile est ec par ie préfet, 

U : trois mois, lorsque le titu- 
Wire Lie 1 mplit plus ve conditions exi- 
AA | inéa 2 de l’article 2... ». 


2 comporte d’autres condi- 
uvent également se modifier. 
peut ne plus jouir de ses droits 
perdre la nationalité fran- 
ae, Par conséquent, peuvent avoir cessé 
tres conditions que celle qui 
pas avoir encouru de con- 


« Je pense, dès lors, que la com- 
L tait dire: « Ees conditions 
licle 2 » au lieu de: « par 
= article 2 ». ré 
NX. le rapporteur. C’est une simple er- 
ÿ hinission accepte cçetie rédac- 


Des le président, Le nouveau texte du 
iéa serait done le suivant: 
‘ de Ja earte professionnelle 


e 

b préfet, dans le délai de 

1 que son titulaire ne remplit 

e ions exigées par l’article 2, 

( rait est demandé dans les 
L evues à l’article 5 ci-après 


mHande la Pari 116 Pres 





Je mets aux voix le nouveau texte de 
la commission. 

(Ce texte est adopté.) 

Mme le président. Par voie d’amende- 
ment, M. Delalande, au nom de la com- | 
mission de la justice, propose de rédiger 
comme suit le dernier alinéa de l'article 2: 

« Tout retrait ou refus de carte pourra, 
dars le délai d'un mois à dater de la noti- ! 
fication de la décision du préfet,” faire | 
l’objet d’un appel devant le conseil de 
préfecture. » 

La parole est à M. Delalande. 

M. le rapporteur pour avis. Le dernier 
alinéa de l'article 3 était ainsi conçu: 
« Tout retrait, refus ou refus de renouvel- | 
lement de carte pourra faire Fobjet d'un 
recours devant le conseil de préfecture en 
première instance. » | 

La commission de la justice propose de ; 
rédiger ainsi cet alinéa: « Tout retrait ou 
refus de carte pourra, dans le délai d’un 
mois à dater de la notification de la déci- 
sion du préfet, faire l’objet d'un appel 
devant le conseil de préfecture. » 

C’est, mes chers collègues, une préoccu- 
pation de droit qui a amené la commission 
de la justièe à cette précision. En effet, 
dans le texte proposé par la commission 
du ravitaillement, il est question d'un re- 
cours devant le conseil de préfecture en 
première instance. Ce recours peut ètre; 
simplement un recours pour excès de pou- : 
voir, un recours en annulation, sans que | 
le fond même de la décision du préfet suit | 
examiné. Or, nous avons pensé que, dans ! 
l'esprit même des rédacteurs de. la loi, il 
y avait lieu de donner à Ja juridiction 
d'appel, en l'occurrence le conseil de pré- 
fecture, le droit d'examiner au fond la 
décision prise par le mer C'est pour- 
quoi la cominission de la justice a estimé 
qu'il y avait lieu de préciser la pensée du 
législateur en indiquant bien qu'il s'agis- | 
sait non pas d’un recours administratif. 
mais d'un véritable appel devant le conseil | 
de préfecture permettant de la part de ce 
conseil l'examen au fond de !’sppel ainsi 
formulé, 

M. le garde des sceaux. Je demande 
parole. 

Mme le président. La parole ect à M le 
. des sceaux, 

. le garde des sceaux. Mesdames, me: 
sie ns le garde des sceaux n'est l'enne mi 
d'aucune innovation, mais il tient à atbre: 
l'attention de la commission de la justice 
et du Conseil de la République sur le fait 
qu'il y à là une innovation 


1 
on<idérable ! 
; 


1 

L 
entraînant d'abord une nouvelle répartition 
des compétences entre le conseil d'Etat 
et les conseils de préfecture, Cette nou 
velle répartition, dans l'ensemble, fai 
actuellement lobjet d'une loi en prépa- 
ration, et je suis heureux de donner au 


Conseil de la République la primeur de | 
eltte nouvelle. Mais le texte qui nous est 
aujourd'hui soumis commence u°e nou 
veille répartition des compétences par le 
petit côté, par un côté certes important, 
car la profession de courtier de campagne 
est importante éans les régions de produ 

lon, mais ce n'est tout de même qu'un 
petit côté de la compétence d'ensembl 
les juridictions administratives, 

Je suis d'autre part un peu préoccupé 
par Ja tendance qui vient de se manifester 
en ce qui concerne la nature du recours. 
Jusqu'iettous les recours contre une dés 
sion en matière de carte pr fessionnell: 
ont la nature d'un recours pour excès 
pouvoir ou vio'alion de la loi. I en est 
notamment ainsi, si je ne me trompe, en 
ce qui concerne le recours pour la carte 
nnelle de marchand de hestiaux, 
qui a donné feu à tant de débats et qui, 
si je suis bien informé, existe encore, Vous 


prolt gssit 


’ 


les décisions du préfet dans l'appré 


— 
auriez donc un systèine pour les mar- 
chands de bestiaux et un autre système 
pour les courtiers de carmmpagne, ce qui ne 
serait déjà pas très salisfaisant, 

En outre, ce serait une innovation consi- 
dérable que de donner au conseil de pré- 
fecture le pouvoir de réformer au fond 
lation 
de la question de savoir s'il y a lieu ou non 
de délivrer une carte professionnelle. Ce 
serait donner à cette juridiction un pouvoir 
qu'elle n'a encore jamais eu. 

Enfin, puisque le Conseil de la Répu- 
blique a bien voulu accepter lamende- 
ment que les commissions ont rome en 
ce qui concerne les pouvoirs de la cormmmis- 
sion consullative, il résulte du texte que 
vous avez adopté, mesdames et messieurs, 
que le préfet et la commission consulta- 
tive, si les conditions légales sont rem- 
plies, ne peuve nt pas refuser li délivrance 
de la carte. Dans ces circonstances, que 
peut faire le conseil de préfecture, sinon 
vérifier à Son tour, en cas de contestation, 


; que les conditions légales sont remplies ? 


S'il en est ainsi, nous sommes bien dans 
la nature du recours pour excès de 
pouvoir. 

C’est par l'effet d raisonnement fondé 
sur le texte que vous venez d'adopter que 
je pense qu'il faut, quaut à présent — je 
dis quant à présent, parce que la loi en 
préparation sur la répartiion : 
tences entre le conseil d'Etat et le conseil 
de préfecture modifiera peut-être la com- 
pélence de ce dernier en matter: de 
recours pour excès de pouvoir s'en 
tenir, par exemple, à la rédaction prirni- 


üive de l’Assemhite nationale, à la vét té 


un peu vague: « recours devant Îles 
juridictions comrétentes », Il serai‘ peut- 
ètre mieux de dire: « a Jurl .i ce 


pétente » parce que, dans l'état présent 
du droit, il n'y en à ju'une. On 
dire: « …l'’obiet d'un recours pour eéxce: 
de Pouvoir où violation de IA ] Ï 


Le droit d'amendement ne m'apnarte- 
it pas, ss X nn | 
coin ‘de proposer au Cons Re pu- 
ln _- Û & t s ol - 
} ju SI t S St i NE à l Ï 

] ( 

Vi »,1% _… \ jui 1 l 
pius tive ibe le « s 

" * ! 14 

init | Val 1 À it-t PIE } 0 

{ | i= s | spt il jui ( 
{ . , tu 1 
11ET Ct contentl X (jilal LA 

nseil di 1 fi l 

4 » 

Mme le président. ! | à 
rapporieur pour avis 


M. le rapporteur pour avis. Lane l'ecprit 
} 1 , C : nt \dait | è 


14 } = t l Ld 
l iseil d p 1 | l' pt 

l 1 i ji | ex 
nm t t | " € 
qu lolis Î 
A l l 
1p} ju l nr 
xister {) ) les < ] t 
! , nl 1 ‘ 

LP iees à 1 S its 

notamment de M, | ] 
Dans ces : 
pour S POIs 1 ti 
Î il { ju 1 Î = Î { 
seulement ui s pour excès d 
\ r et réd ler | 

! Ï ? , 

! ? Lu 1 
1 
1 ! 1 —— ! 
l : 
xces por 

M. le ministre. 
1 1h IVU!! 

M, Georges Pernot. |. 1% à qu'à repren- 
ire 16 Lextt A=seuuh nat 

M. le rapporieur pour avis. un 
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LL 


| faire l'objet d’un recours devant les juri- 


semble de l'article 3. 


ntendu les observations de M. Boivin- 
hampeaux, aux suggestions proposées 
ir VOS COMIISSIONS. 


Mme le président. Le nouveau texte 
iposé pour le dernier alinéa serait donc 

e suivant: 
fout retrait ou refus de carte pourra 


lictions compttenles. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le dernier alinéa ainsi 


or ee nier al nca, ainsi rédigé, est 
adop 
Mme je président. Je mets aux voix F'en- 


L'arirele 3 est adopté.) 


Mme le président. « Art. 4. — Le taux 
le courtage sera fixé, Me les usages 

par les syndicats intéressés et, en 
cas de désaccord, par la commission pré- 


Le courtage sera dû à dater du mo- 
t où acheteurs et vendeurs seront 
d'accord, » — (Adopté.) 

« Art, 5. — Tout acte de courtage, dans 
les conditions tixées par l’article 4% de la 
présente loi déterminant la profession de 
courtiers en vins, spiritueux et dérivés, 

ompli par une personne ne satisfaisant 
pas aux conditions et dispositions de Ja 
présente loi et toutes violations desdites 
dispositions seront punis d’une amende de 
2.000 à 5.000 francs et, dans tous les cas, 
la confiscation du courtage sera pronon- 
cée, sans préjudice du retrait de la carte 
professionnelle, qui pourra être demandée 
par les syndicats intéressés, et de tous 
iufres recours. ) 

Je suis saisie d’un amendement pré- 

enté par M. Delalande, au nom de Ja 
commission de la justice, qui tend, à la 
tin ke cet article, à supprimer les mots: 
«e s préjudice du retrait de la carte pro 
fessionnelle, qui pourra être demandé par 
es syndicats intéressés, et de tous autres 
recours », et à ajouter le text suivant: 
Sur la demande des syndicats intéressés 
le préfet devra, en outre, opérer le retrait 
de la carte professionnelle. » 

La parole est à M. le rapporteur pour 
Vis pour soutenir l'amendement. 


( 
le 


M. le rappoorieur pour avis. Il s’agit 
d'une précision de rédaction que la com- 
mission vous demande d'apporter. L'arti- 
cle 5 vise, en eflet, les sanctions, les- 
quelles sont constituées par une condam- 
nation  eorrectionnelle corportant une 
unende de 2.000 à 5.000 francs et la con 

cation du eourtage, qui doit être pro- 
noncée par le tribunal. 
Le texte ancien prévoyait « sans préju- 
ce du retrait de la carte professionnelle 
qui pourra être demandé par les syndicats 
n'éressés et de tous autres recours », Ce 
texte laisse penser que c'est le syndicat ou 
les syndicats qui peuvent dernander le re- 
trait de la carte professionnelle, mais que 
ce retrait doit être prononcé par la juri- 
diction qui prononce la condamnation. 


{11 





pi vait en effet le r l 
juridictions €omp tes. 

Mme le président. Je vais lire le text 
initial du Gouvernement, le texte de l'AS 

11} ition st | Û l 1e 1àa | 
Cor taillerment fera 
con! ; 

7 r tiel ! | 
( fout refus d )u de re- | 
I t pourra ! | Fu | 
1 1 [ (] | 
{ { ( i ] 1] CE | 
était réd | fus de cart 
« : | { | + | 
ut les juridiet | 
(} ] fi d f ] | 

i 1 lu | 
L f , 

M. le rapacrteur. Pour les li 
quées pal M. le ministre de la ]} ce, | 
011 |] ! Fa i l i pic | | 
soi pri texte de l'Assen nalio- | 
hHae 

M. Boivin-Champeaux. J0 ide la pa- 

"1e le président, La parole cst à M. B 
Vin-CHAampEeaux 

M. Boivin- champeaux. J otlais à mon 
tour pro ser au 1] { re prt uire le 
tex! Vol pa l'AS nt pal aie, ou 

TT d pp int { mn { | te ler- 
Fi il { ju 1! pt etre ( 

{ IH 1CUX 

{ Qui A { 1 Ja rl n d ] 
justice à institner un 1 rs au fond 
] ! r legarde di UX, 
qu t 1 pe imhabituel et constitu 
UI tion da notre procédure — 

est fait que de par le texte lui-même 
il r préf er! pouvoirs d'a] 
pri tin { P l | st t plu 
pui Ion ?T ( ( l | ré | (le 
milat Ï 1 | I fession li À 

ré mn til Un rt 1 Î 1 1 
& " ' dot | 

Fa | en r au texte de l'Asser 
b! t10 .“faut-1l iP] Ï cet 

réa ? J'avoue que j'hésite. Il serait peut 
être nlus simple de revenir au texte dk 
l'A emblée nationale pu que c'est toul 
de même un texte voté 

M. le garde des sceaux. Disons: « 1 

juriu | COMPEU Û e 

Mn. Boivin Champeaux. Je préfère : «le 
ju | « mpétentes car a pet 

mettra ! ut le mème di idresser au mi- 
nistre, qui représente une juridiction ad 
ginistrative le uinistt Ia pouvoi 
d'examit | | ei | la d } 
au ! ll ] fai} l'objet d \ ré 
cours 1h \ I levant |] 
( l'Et 

{ lu rest ] ] ! e 
mat le cal S \ell mal 
ch | bestiat est le dro nur 
et J' I | le 1 no! ce seI 
le seul \ 

Mme le + président. Quel le 
commission de la just 

M. le rapporteur pour avis. La commis 

di € là )U ral at! ] el 
t qui viel td re Ja 
] idra dant p point 
! Li 
, CxLt le \ h { I \! pre { 
pou] i { 1 d { )Ui 
ré l Il t de | 
0 n est juesltion de renouvel 
l it dé ! ir'{ 
\ 1 } vo pi Past t-elle 
\act Ï ret t on re- 
f | rte : ra f l'obi l'un ré 
| \ |! uridicti l mp ente ) 
M. le garde des sceaux. le Gouvernt 


Comme nous avons déià, dans l’article 3, 
| donné au préfet le droit de retrait de 
| la carte lorsque les conditions ne sont 
| plus remplies par les courtiers, nous esti- 
| mons qu'il est préférable de bien préciser 
lans cet article que ce n'est pas le tri- 
bunal mais le préfet qui doit opérer le re- 
trait. 
Dans ces conditions, la commission vous 
propose de terminer Ia phrase aux mots 
« sera prononcée », et de continuer par 
la phrase suivante: « Sur la demande 
des syndicats intéressés, le préfet devra 
la carte pro- 


en outre opérer le retrait 


l'amendement. 
Gouvernement ? 


ment l'accepte également. 
et par le Gouvernement. 


l'article 5 ainsi modifié. 
(L'article 5, ainsi modifié, 


Mme le président. « Art. 
(Adopté.) 


en vins, spiritu rer et dérivés 


la suppression. 


(L° arlie le,S8 est supprimé.) 


plus la parole ?.… 


de la proposition de lai. 


— 17 — 


Mme le président. L'ordre 


niste et apparentés, tendant 


(Nos 5315 et 581, année 1949.) 


rie). Mes chers collègue, 
du rapport que je vous ai 


lepuis cette catastwophe, 
l'ailleurs, que la em Ps 


ien entendu, il ne viet 


P FX oposition de résoluti fi 
présentéé 

Nous saluons toujours avt 
victimes des catastrophes 
nous réjouissant lorsque. € 








! 
fessionnelle. » 


cas pour la fosse 11 de Bét 


Mme le président. Je mets 
l'amendement accepté par la commission 


(L'amendement est adopté.) 
Mme le président. Je mets 


Gouvernenient à secourir les 
la catastrophe de la fosse 11 de P 


——————<m 


? 


aux 


Mme le président. Quel est l'avis de ja 
commission sur l’amenderment 
M. le rapporteur. La commission accepte 
Mme le président. Quel est l'avis du 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne. 


Voix 


aux voix 


est adopté 
— Une liste 


} 
1 


d'aucun de nous de «e dres 


" 


e 


article 8 dont votre commission 


Il n'y a pas d'opposition 7... 


d 


pelle la discussion de la proposil 
résolution de MM. Nestor Calonne, 
Martel, Mme Claeys, MM. Chaintroï, 
David et des membres du groupe comm 


à 


Dans la discussion générale, 
est à M. Vanrullen, rapporteur. 
M. Vanrullen, rapporteur de la comm 
sion de l'intérieur (administrat 
rale, départementale et communale 


a 


l 


nom de la commission de 
sur une proposition de nos 
du groupe communiste, ten 
viter le Gouvernement à venir en ali 
vietimes de la catastrophe de la 10S 
de Béthune, s mat le ne plus avoir auj” 
d'hui qu'un intérêt rétrospectif. 
En effet, plus de six reg s se SO! 


des courtiers agréés sera établie, tenue à 
jour et publiée annuellement, 


» _ 


« Art, 7. — Les courtiers de Ca lpagne 


n exerce 


auront sx mois à dater de la promuigation 
de la présente loi pour se conformer à 
ses dispositions, » — (Adopté.) 
L'Assemblée nationale avait 


ado} té un 


Mme le président. Personne ne der 


Je mets aux voix l’avis sur l'en 


CATASTROPHE DE BETHUNE 
Adoption d’une proposition de résolution, 


our 4 
lion de 


uu } 


j'ropost 


ande 


semble 


(Le Conseil de la République « adopté) 


Henri 
Léon 


inviter le 
victimes : 


la 


Lu 


his 
14 
| 
1 


ant 


aval 


on 


: 


les misères les plus pressantes 


de 


rieur puisse discuter de Ja propos U! 
résolution, je dirai même il 
celle-ci ne soit déposée, le Gou 
avait fait le este qui s’impo 
les victimes de cette catasir 
louant des erédits qui, venant °° 
à ceux déjà distribués par les 10 

se troux ent les mineurs, on! 
soulager, dans les délais les 


+1] Lt 


étaun 


paroi 


qe né- 
qe 
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lents mortels. Nous éaluons la 


; populations mini ères ; et nous 
l'accord — et je suis sûr que le 
le la République sera, comme la 
n de l'intérieur, unanime 
inder l'adoption par le Gouver- 


» toutes mesures propres À assu- 
l'avenir la sécurité des travail- 
| mine. 


il de la République manifestera 
te à l'unanimité qu'il n’a pas, 
opération, de but ou d'arrière- 
itique, mais qu'il entend mani- 
npathie à une corporation qui, 
ment, est trop “souvent at- 
ir de D catastrophes. 
sements.) 


H, Nestor Calonne. Je demande la parole, 


Mme le président, La parole est à 


f 


N. en Calonne. Mesd: imes, messieurs, 
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(919, à sept heures, un accident 
en tous points à celui du 4 de 
es, se produisit à la fosse n° 11 


» 


t accident. 22 victimes, hommes 


nes, fur nt plus ou moins atteintes 


\ la figure, sur les mains, au 


brûlé au deuxième degré, est 
nonsieur Vanrullen, le 12 avril 
jours après celte catastrophe. 
es victimes n'ont pas encore 


Dupire (Jules), 
au cou, 


Ce sont: 
legré à la face, 
et aux pieds; 

ns, toute la face brûlée, avec 
gauche, a été projeté en 


uxIiocme € 


plosion et a eu les deux jam- 
es, Ce jeune garçon e-:t main- 
loque humaine; Dubiez (Gas- 
res au deuxième degré des deux 
1 poignet gauche. Ses doigts 
és ; Bou! alger (Gi: èle), brüû- 


ixième degré à la face et aux 


autres victimes, il en 
la moitié qui porteront tou- 
ir figure ou sur leurs mains 
ce coup de feu que d’aucuns 
re croire étant dû à 


tautne pe 


ite iPs 


comnie 


upe communiste, en déposant 


résolution que nous discu- 
t le Gouvernement à secou- 
de la catastro] he de Ja 
Béthune, il avait égal ment 
le metre en garde contre 


l'une politique charbonnière 
nt inquiétant des accidents 
collectifs, suivi d'une mon- 
d'ouvriers atteints 


e charbonnière de la guerre 
\ vu.le nombre des accidents 
100 p. 100 par rapport à 1938 
ie personnel, sans possibilite 
Uon: tués et invalides perma- 
t de 23 P. 100 pl élevées 
46 qu'en 1938. Ces chiffres, 
rait à comparer avec ceux 
le 1948, pour se faire une idée 
ituation actuelle dans 

t d'eux-mêmes ceux qui, 
ou inconsciemment, sont les 


ju martyrooge de la corpo- 


ie 


ons de travail infiuent d’une 
* sur le moral du personnel 
conséquent, sur le ren- 
l'ab rai- 
ont 
me- 


sentéisme 
multipl 


pour 
Elles 


les : 





| complissement de leur mandat, 


(1 de 
ns ; le corps. Un travailleur libre ! ; 


Pourtant les mines francaises possèdent y tion: 


ün règlement d’ exploitation qui est l’un 


| des plus perfectionnés. Il devrait donner | 


| le maximum de garanties au personnel 
des exploitations minières; hélas! les mé- 
thodes bureaucratiques, 
gilance de l'administration, 
règlement reste lettre morte. 


font que ce 


Le contrôle dans les mines est nette- 
ment insufiisant, surtout en ce qui con- 
cerne le machinisme, les veines grisou- 
teuses et l'accumulation des poussières. 
Lens, Ostricourt, Liévain, Courrières et 


Béthune sont autant de catastrophes, dont 
KR plupart auraient pu être évitées si le 
règlement d'exploitation était respecté par 
l exploitant. 

C'est pourquoi les mineurs et similaires 
réclament constamment l'extension des 
pouvoirs des délégués mineurs. On nous 
rétorque toujours que le délégué pent se 
permettre de saisir sans tarder le service 
des mines, lorsqu'il estime avoir constaté 
une cause de danger imminent. C'est 
mème M. le ministre de la production in- 
dustrielle qui le rappelle 
aux duurtn es des syndicats Mais les 
légués le font et la preuve en est 
jusqu'à ce jour, nul n'a pu se 
eux et les accuser d'être, 
incompéte 


que, 
par leur 


responsa- 


| bles des gccide nts mortels qui se produi- 
i sent dans leurs pois. J'ai des extraits des 


Noiret (Charles), ! 


rapports des différents délégués des puits 
el "services touchés par les accidents eol- 
lectifs; tous sont concluants. Je ne vou- 
drais pas vous en inffiger la lecture, mes 
, Chers collègues... 

M. Serrure. C'est préférable! 

M. Chaïintron. Cela ne vous intéresse 
pas! 

M. Ceorges Laffargue. Cela ne vous in- 
téresse pas beaucoup non plus! Vous 
Davez pas été longtermps Hincl Ii 


d'année en année par | 


de la ! 


sieur 
té pis 
rires à 


Chaintror 11S Avo: 
hHaintron, el vous avez 


bureaucrate! (Applaudis 
gauche, au 


sements et 
centre el 4 

M. Demusois. Tout le 
avoir été marchand de pompons! 
dissements à l'extrêème gauche.) 

M. Nestor Galonne. L'article 50 de Ja 
loi de 1810 sur les mines confère aux 


aroite.) 


monde ne petril 


préfets la responsabilité de pourvoir au 
mesures à prendre dans Jes cas de danger 
imrninent. 

Les rapports du délégué Pie eur cette 

strophe dont toute Ia France a souf 

fert ‘et qui à coûté à la corporation m 
nière 1.300 mineurs, 1.300 vies humaines, 
en pius des centaines de mutics à hais, 
les rapports du délégué mineur Ric, dis 
je, signalant les dangers courus par le 
mineur du fait de l'aggra )11 du feu 
dans son puits, nou& don t ul TRUE 
exacte du rûle que peut jouer l'adlminis- 
tation, l'admin'Stralon préfecti Ji 
qu à présent, à ma Connaissance, jamais 
je n'ai vu le préfet intervenir dans les 
questions d’exp'oilalion; j'ai pou t < 
annees con cutive [et mal «te délé 
gué mineur à mon aclif. 

Aussi lorsque M. le ministre Lacost 
d QU ces dispositions pa sent 
donner au personnel toutes £ ties et 
au délégué mineur la possibilité d 
ner son point de vue en tot i 
pendance, nous disons que ces disposi- 
Uons ne correspondent pius à l’expioit 
tion actuelle, que des mesures compl 
mentaires peuvent ef doivent être prises 
| * }? ! y ! ” 


nceoun leur négli; ençe dans l'äc- | 


le manque de vi- | 


constamment | 
dé- | 


tourner | 


(Applau- | 


prouvé que le compresseur, 


extension des pouyoirs des délégués 
mineurs, 

M. Vanrullen invite lui aussi le Gou- 
vernement à prendre toutes les mesures 
propres à assurer la sécurité des oufriers 
mineurs. H a indiqué qu'il n'y avait pas 
eu d'accidents mortels. Mais six mois, un 
an après la cat meurent encore 
des victimes brûlées à l'intérieur du 
corps. I y a quelques semaines nous 
avons conduit à <a dernière demeure un 
brûlé, à l'intérieur du de Ja catas- 


istrophe, 


corps, 


trophe du 16 avril 1948 aux mines de 

Courrières. 
Pour indiquer que les délégués sont vi- 
gilants, je ne vous citerai que quelques 
délégué de sur- 


assages du rapport du 
ace qui, confronté avec le juge d’instruc- 
tion, a fourni des éléments d'accusation 
tels que l'exploitant devrait être ines1lpé 
de faute inexcusable dans eet accident 
collectif. Le rapport déclare qu'il a été 
cause de l’ac- 
cident, consommait quatre à cinq fois 
plus d'huile qu'il ne convenait. Tout 
mème, lorsqu'un compresseur dépasse sa 
consommation normale d'huile, il 


ue 


est cer- 


tain que l'exploitant, qui en est avisé 
doit prendre des mesures urgentes Vt 
| assurer la séeurité des ouvriers! 

Il dit encore « que l'ex] 'osi s’est 
produite dans la conduit d'ai prowt ant 

| du compresseur », ce qui contirme Îles 
déchairations que j'avais faites da un 
rapport. L'appareil enregistreur les con- 
firme également puisqu'il n'est monté 
que jusqu'à huit kilogrammes. Si le con- 
traire s'était produit ‘appareil = 
trôle serait m ni l4 Î 1 UP pius h il 

Le rap] ri AA 11 1 { 

« f 1 PAUs d s inst lations d th 10 
mètres à chaque conduite de refou nt 
pour chaque compresseur, ont ( montés 
ipres | lent. | ET nr Le l 
lent, des appareils filtres à « pour. rt 
frigérants, commencent { | 6e 
itlis ; is dé h | tit} ] viter 
jue Iles | e Î Î t { 

nl : ! 1 

« D S Visit {1 llen LUS et - 
seurs sont maintenant 1 fréque et 
LE A prélèvements Ge tempn tire ecrit 

| 
faits toutes les heures par le perso | des 
| u IT hines, Néanm S le = 
nr EE t n t encore | l t , 
| tres éievét il | { | 
pour 100 1! } { 

Voilà, measd Ss, mess Jl l 

tout & (! ; , te 1 H 
rIeuTrs IX d { | | 
e=s de la I posi! 1 { [ ‘ 

vons déj 

Bien sûr. M \ Far ' 1 t 
tribrart qu le ({ \ il it it ] 
reclie qui <'in t O0 le {( t 

listribué 200 ] | 
viciin D | Pa 1 s 11 H Lu li 
Î Î } 14 Fa 4 ] 

I! y a ce pm Noiret 
l tra l'a tou \ 
| 1 Fr 
] t-être l'A Hat JUL 
I À «7 

Lun L U | 

(ect! p nrauoi T & vons ( tt 
n ESS de 1 { 

\ Ï l { i Vt n 
11 1 | } \ 
le ( l la | 
nid 1 TA hi a | [re tué {! h4 

er le président, La } i M. 

te. le rapporteur. Mes el 

iVAIS volot ren { | 

| VO 


ES 


Es 


ICE 


RS/7Y 0 


UNIVE. 


CAN LIBRAR! 
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< : 
inmoins, m'empêcher de 


Je ne puis, nt à 
les affirmations qui 


[a { (lie parini 
ont été produites ici, un certain nombre 
EONIL 1] ment contradictoires. 

M. nne vient de nous affirmer que 
rien n t fait pour assurer la sécurité 
dans unes et, qui que instants plus 
tard, il nous dit: 

« A la suite de l'accident, de nombreux 
appareils de sécurité ont été installés, des 
visites d'entretien sont très fréquentes », 
ce qui tend bien à établir que, dans ce 
domaine également, l'essentiel est, d'ores 
e! déjà, réalisé, 

Sans doute, 1l arrive et il arrivera en- 
core, malheureusement, des accidents dans 


les mines, et nous Sommes d'accord pour 
demander au Gouvernement de développer 
encore les mesures de sécurité; mais nous 
ne voulons surtout pas en‘faire un moyen 
de discussions et de polémiques politi- 
ques. (Applaudissements à. gauche, au 


\ 


centre et à droite.) 


Or, tout à l'heure, M. Calonne signalait 
qu'en 1945 et 1946 les pertes de personnel 
étaient de 25 p. 100 plus élevées qu’en 
1939, dans les mines. Nous nous devons 
de { ns iter que cette ecpoque couvre pré- 


cisément la période où nous avions un mni- 
nistre très diligent en la personne du ci- 
toven Lecœur, qui appartient au propre 
parti de M. Calonne, (Très bien! très bien! 
el applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Je ne veux pas non.plus infliger à l'As- 
semblée la lecture de textes nombreux, 
mais il ressort des statistiques que le pour 
centage de cas mortels dans les accidents 
du travail dans les mines va en diminuant 
d'année en année, Nous ne pouvons que 
nous en rejouIr, 


Quant à la quotité des secours, il ne fau- 


lrait tout de imême pas oublier que ce son 
les secours d'urgence qu nous deman- 
lon u Gouvernement d'accorder, et non 


la couverture des ri ques d'accidents, 
par les lois sui 
statut du ni 


ouverture qui est prévue 


( 
{ 
( 
pas 
{ 
les à lents du travail et le 
] 


our [ui-méême. 

Par conséquent, dans ce domaine, nous 
ne pouvons que nous réjouir du vote ré- 
cent de la Joi majorant les rentes des vic- 
times des accidents du travail, loi qui va 
contribuer à soulager la misère des fa- 
milles de ces victimes, 

Notre collègue incrimine l'action du Gou- 
vernement, serait tout de même juste 
ct lit que fous ces problèmes + n’ont 
cen Pi i à l'action du Gouvernement Jui- 
Ji f1 hi à celle lu préfet, qui M. Ca- 
\ hien mettre en cause, Evidem- 

l l'autre > }d is bp | tiques on a 

peut noins le souci du battage mais 
| pa in pius ré le des intérêts 

{| LE | le la classe ouvrière tout en- 

M. Marrane. Eu leur envoyant des gardes 
mobiles! 

Mme Girault. Vous parlez au nom d'une 
commission, monsieur Vanrullen ? 

M. le rapporteur. Je c1 que, dans cer- 
fain pays cher à M. Marrane et à quelques- 
uns de ses amis, on prend peut-être moins 
( ] hAgern) uts qu'on en à pris en France 
« t i des grévistes, (Rires et a] plau- 
dissements à gauche, au centre el à 
droili 

M. Marrane. La sécurité des mineurs est 
mieux irée en Union soviétique qu’en 
}': ince ! 

M. Georges Laffargue. Ia sécurité des 
Camp de concentration! Allez en parler à 
M David Rousst LL 

M. Marrane. C'est un de vos agents, un 
de vos calomniateurs,. 

M. le rapporteur. 11 est évident que, pour 

Marrane et pour ses amis, nous avons 


beaucoup de choses à envier au régime de 
ces pays. Cependant, je me permets de 
leur dire que je lisais avec quelque sur- 
prise, dans leur propre presse, des articles 
magnifiant par exemple le courage des 
jeunes et‘ des femmes soviétiques qui 
étaient descendus au fond des mines pour 
travailler, alors que chez nous, pays ar- 
riéré, pays capitaliste et où les socialistes 
sont, évidemment, les alliés des capila- 
listes (Sourires), le travail des femmes au 
fond de la mine est interdit et la femme 
protégée par la loi. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Georges Laffargue. Très bien! 


M. le rapporteur. On semble laisser en- 
tendre dans la proposition de M. Nestor 
Calonne et de ses amis que l’accident est 
dû au fait de l'absence de délégués 
mineurs. ; 

I y eut, à cette époque, un certain 
nombre de délégués mineurs emprisonnés. 

Je vais tout à l'heure, d'ailleurs, y faire 
allusion. 

Mais il se trouve que, dans la fosse n° 11 
de Béthune, les délégués mineurs étaient 
effectivement présents au jour de l'acci- 
dent. 

Vous avez fait allusion à des blessés qui 
ne seraient pas encore guéris, qui ne se- 
raient pas encore rélablis à l'heure 
dctuelle, Tout autant que vous, nous re- 
grettons, bien entendu, les souffrances 
endurées par ces travailleurs. 

M. Léon David, Ce n’est pas sûr! 

M. le rapporteur, Nous souhaitons que le 
maximum soit fait en leur faveur. Mais 
nous sommes aussi certains que, dès le 6 
au matin, les premiers secours aux blessés 
et — parce que c’est le propre de ces acci- 
dents dans les mines, c’est surtout de 
brûlures qu'il s'agit — les premiers se- 
cours aux brûlés étaient donnés par les 
installations sanitaires, les centres de se- 
cours de la région même. Les spécialistes 
de la région parisienne, de l'hôpital Foch, 
venus sur les lieux dans la soirée, ne pou- 
vaient que féliciter les chirurgiens et les 
médecins de la région qui avaient prodigué 
les premiers secours et empêché évidem- 
ment l’aggravation de l’état des blessés et, 
tout particulièrement, des brûlés, 

Or, dans ce domaine, d'immenses pro- 
grès ont heureusement été réalisés au 
cours des dernières années par le traite- 
ment des brûlés graves à l’aide de plasma 
sanguin. C’est grâce aux stocks de plasma 
qui avaient été constitués dans les régions 
minières que l’on a pu éviter, sans doute, 
mortels à Bully-Grenay, 
que J’on à pu, en tout cas, atténuer les 
souffrances malheureuses victimes. 
Mais, quand M. Calonne et ses amis vien- 
nent se poser en défenseurs des mineurs, 
je voudrais leur lire un article abomi- 
nable paru dans un journal qui porte, en 
titre: « Direction: Nestor Calonne», Il 
s'agit de la Tribune des mineurs datée du 
26 mars 1949, done quelques jours à peine 
avant l'accident de Bully-Grenay dont 
nous parlons ici et pour lequel on signale 
que de nombreux brûlés ont dû être trai- 
tés par le plasma. Or, dans ce journal 
dirigé par M. Calonne, n: 
article signé d'un certain docteur Yersquel, 
qui s’est très largement distingué comme 
mineur honoraire puisqu'on a dû l’empri- 
sonner lors de la grève de l’an dernier 
pour excitation des mineurs à l'attaque 
contre les forces de police. C’est ce singu- 
lier docteur qui non seulement participait 
à un cortège des grévistes, mais encore 
demandait à ces grévistes de ne pas laisser 
un homme du service de sécurité ou du 
service de police vivant sur le carreau de 


des accidents 


lhne 
(es 





la mine, 


us trouvons un: 


| 
M. le docteur Versquel qui venait d'îtrg 
libéré de la prison de Béthune, done 
comparativement aux Camps de concen 
tration auxquels il était fait allusion tout 
à l'heure, écrivait: 

« Nous avons appris avec stupeur l'ins 
titution de « banques du sang » dans Je 
pays minier en corrélation avec celles em 
treprises dans tout Je pays. Sous Le fil 
cieux prétexte de faire des stocks de 
lasma en vue de soigner certains grands 
essés, on réclame des quantités énormes 
de sang aux mineurs, Sans doule, en haut 
lieu, a-t-on jugé que le sang répandu À 
Firminy et ailleurs n'était pas suffisant, 5 

Vous voyez la relation de cause à eflet, 
entre la constitution des stocks de plasm 
pour le traitement des brûlures et la mar 
shallisaton de la France! 

C'est d’ailleurs précisé un pe plus loin: 
« C’est pourquoi, au nom de mes cam 
rades mineurs €ét en mon nom person 
nel je m'’élève contre cette tentalive de 
vol, » , 

Ce même singulier docteur qui à une 
singulière conception du rôle de k 
science, ajoute: 

« C’est pourquoi, en J'occurrence, ls 
mineurs français, toujours prêts pourtant 
à tous les sacrifices, s’opposeront froide. 
ment à cette extorsion imachiavéique &t 
diront une fois de plus « non » aux fax 
teurs de guerre. » 

St on avait suivi le docteur Versquel &f 
le journal de M. Calonne on n'aurait pas 
pu sauver les blessés de Ja catastrophe dt 
Bully-Grenay. (Applaudissements à gaw 
che, au centre et à droite.) 

Je dis que, dans ces conditions, noïs 
n'avons pas de leçon à recevoir de ceux 
qui traitent tous ces problèmes non pas 
en fonction de l'intérêt de la classe où 
vrière, mais en fonction d’une poisson 
pos C'est pourquoi je demande À 
‘Assemblée de faire sienne la proposition 
de résolution telle qu'elle a été élaborée 
par la commission de l'intérieur du Cor 
seil de la République en éliminant l# 
allusions politiques qu'auraient vou f 
introduire nos collègues communistes, 
(Applaudissements à gauche, au centre & 
à droite.) 


M. Chaintron, Je demande la parok. 


Mme le président, La parole es À 
M. Chaintron. 


M, Chaintron, Je 
deux courtes observations. 
c'est qu'il doit sembler à chacun 1 
M. Vanrullen, comme rapporteur de #4 
commission, a singulièrement excédé # 
rôle d'un rapporteur par ses digressiii 
qu'il voudrait insultantes à n 
mais n'’insulle pas qui veut. | 
tions à gauche, au centre el 4 di 


M. Boisrond. La commission le lui din 


voudrais présent 


: 
L . 
“or ro 
La première, 


Erclarnd 
“. 


M. Chaïintron. La deuxième ohservatiol 
est la suivante : les mineurs eux - MM 
apprécieront la sollicitude du Uouxe : 
ment sur les faits, Ils verront Yd 
se trouve pour ainsi dire gatisiait, (°° ne 
se félicite des 200.000 franes a°c07ie © 
victimes, alors qu'on dépense chaqut 
2 milliards pour la guerre. , % 

Les mineurs apprécieront 1 ue 


chacun. Ils sont d'ailleurs en 1 
précier puisqu'ils ont voté dans A PF 
tion de 70 p. 100 pour les repré" 


la C. G. T. Tel est l'esprit qui ! 1 
en ce qui concerne les mineurs. (°F! 
dissements à l'extrême gauche.) k 


la la DA 


M. le rapporteur, Je deman Le 
Mme le président, La paro!e ©\: 





rapporteur. 
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oi 
M. le rapporteur. Je voudrais, si vous me 
je permettez, ajouter une observation : 
nous nous félicitons pas de ces acci- 
dents, ni du sort malheureux des victimes. 
Nous lious réjouissons au contraire de 
constater que des secours immédiats ont 
été versés 
M. Chaintron. 200.000 francs! 
M. le rapporteur. 
‘occurrence étaient 


secours immédiats 
comme vous le 


di : de 200,000 francs plus 50.000 francs 
versés par la municipalité, c'est-à-dire 
J)iKN) francs. 

“Dans mon rapport il est spécifié qu’un 
fond tional de solidarité est créé qui 
serait alimenté par les versements des mi- 
peurs eUx-IHICTReS, les versements des 
hi ! et les versements des départe- 
D 

F wtement du Pas-de-Calais, où je 
préside à commission des finances, à versé 
r s cette année; s'est engagé à 
ks vel chaque année pour participer 
à ce fonds de solidarité. 

Li nartement du Nord a fait un effort 
jd e et proportionnel au nombre de 
ges rs, Le Gouvernement lui - mème 
pi on atteint un total de 30 à 36 
I s de francs que nous voulons espé- 
re! iisants pour les prermiers secours, 
qu us voudrions même ne pas utiliser. 

On à l'air de mettre en doute l’impor- 
tance des secours; nous disons qu'ils ne 
son! pas excessifs, Je trouve dans un rap- 
port du préfet le montant des secours qui 
OI itrbués en dehors de ceux prévus 
ja nrime au décès et autres, à 
à suite à la catastrophe de Sallaumines 
à laquelle faisait allusion tout à l'heure 
M. 

Il résulte que, si les sommes ne 


nous paraïssent pas excessives, il liaporte 
eme de porter à la connaissance 


du Conseil que pour toutes les veuves 
ans enfants ou les ascendants, dans le 
ci catastrophe de Courrières, il a 
f! in secours de 521.000 francs, 
Ï té de ce secours pour chacun 
di s. Pour le cas, par exemple, 


d'une famille, d'ailleurs polonaise, ayant 
gti s, et dont la femme attendait le 
huilerne, c'est un total de 1.606.600 franes 
qu versé à titre de premier secours. 


\ , , 

NoU trouvons rien d’exagéré dans 
cet mais nous estimons qu'il 
es prétendre que rien n'a ét 
fait " il art: Jit à lôtie t 
ali j!l | seu paru pot iqUt Geuen 
le H l | la défense de cetti COTPO- 
ri plaudissements à gauche, au 
cent € lr 11e.) 


Mme le président. Personne ne demande 
plu: Le d discussion géné 


i 


Ua la 


1 1] n générale est close. 

( : 

u Conseil de la République 
su } l; >} 1 ! 1," 

_ 1 1 UISCUSSIUII Ut id fHU- 
(ut ON). 

1 té ide de passer ü la dis 1S- 
t 
Su 


ropostion de résolution.) 


Mme le président. Je donne lecture de la 
A le résolution. 
de la République, doulou- 
ie 1 à l'annonce de Ja catastro- 
+ À le la fosse 11 de Béthune, qui 
| iveau les valeureux travail- 
ivite le Gouvernement 
toute-la mesure du pos- 
en faveur des victimes 
iles et à prendre 
in d'assurer au maximum 


‘a 
t dits 


si ss 


DELAI DE FIXATION DES ABATTEMENTS 
SUR LES PATENTES 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


Mme le président. IL va êlre procédé à 
la discussion d'urgenve, selon la procédure 
prévue par l’article 59 du règiement, de 
la proposition de loi adoptée après décla- 
ration d'urgence par l'Assemblée 
nale tendant à modifier Ja loi du 20 juillet 
1949 en ce qui concerne les délais jmpartis 
aux imémblies locales pour fixer les abat- 
tements sur les patentes, 

Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Berthoin, rapporteur général de la 
‘ommission des finances, 


M. Jean Berthoin, rapporteur général de 
la commission des finances, Ms<sdames, 
messieurs, la loi du 20 juillet 19419, des- 
tinée à permettre la revision du montant 
des patentes pour l'année en cours, dis- 
pose que la décision des assemblées locales 
devait intervenir avant le 31 août 1919, Il 
en est résulté que le ministre des finances, 
s'en tenant strictement aux termes de la 
loi, a fait connaître par circulaire à ses 
services que les délibérations prises le 
31 août n'étaient pas valables, le délai 
ayant expiré le 3) août, 

I n'est pas douteux que les termes pré- 
vus par la loi étaient de nalure à créer 
une certaine confusion, non pas par eux 
méimes, Mais en raison de l'habitude tra- 
ditionnelle d’après laquelle les délais ex- 
pirent en fin de mois, 

C’est donc tout à la fois pour revenir à 
une formuie plus normale et pour eviter 
les forclusions que l'Assemblée nationale 
a adopié une proposition de loi tendant à 
substituer aux mots: « avant le 31 août 
1949 » les mots: avant le 17 septem- 
bre 1949 ». 

Celle modification, ae 
vernement, a été 
l’'Assemb'ée nationale. 

Au nom de votre commission des finan- 
ces, j'ai l'honneur de vous demander de 
bien vouloir J'adopter à votre tour. 


Mme le‘ président. [La parole ect à 
M. Francois Dumas, rapporteur pour avis 
de la commission de lintérieur, 


M. François Dumas, 


: 
r = 
lui bit 


epltée par le Gou- 


idoptée sans débat par 


Tappor teur pour 





avis de la commission de l'intérieur ‘admi- 

nistration générale, d D irtemental 4 

communale, Algérie), La commission de 

ieur à été saisie ce matin même. Il 

es délais impartis aux assemblées 

locale$ pour fixer les abatiements sur les 

patentes. Elle a éprouvé la même jimpres- 
ce 


sion que lle exp sé? par M. ler ip pol teur 


cénéral au nom de la commission des 
ti LATILES et CE SC laine t LIT 14) nt a Co 
Cofiliusions. 

Mme le président. Personne ne demande 


plus la parole dans la discussion gencé- 
rale ?.… 
La discussio 


n générale est close. 
Je consulte le Conseil de la République 
L 


«nr le passage à Ja diseussion de lan 
unique de la proposition de loi. 

(Le L'onst il décide de Passer à la discus- 
sion de l'article unique.) 


Mme le président. Je donne lecture de 
l'article unique : 

« Article unique. — Le délai imparti aux 
collectivités locales pour décider des abhat- 
tements sur les patentes, précédemment 
fixé au 39 août 1949 à minuit, esf 1ixé au 

ui 





, " :1 . Î . 
: ië lravail pour ies ou- 
; 
l 3 7 € 
| demanle Ja parole ?.…. 
la proposition de réso- 
la Rénublin A 7 
L! 4 sé rt 


34 août 1959 à minuit. 


« L'article 1 de Ia loi n°? 
20 juillet 
lieu de: « 


lire: « 


19-065 du 
1949 ect moditié come suit: Au 
avant le 31 août. faut 
avant le 1% septembre 1939 » 
| Personne nè demande la parole ?.. 
_de mets aux voix l'avis sur la 
tion de ioi. 
(Le Conseil de la Fépubhtique a adopté.) 


proposi- 
Ê 


— 15 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme le président. J 41 recu de M. Rahert 


Aubé un 1: apport fait au nom de la com- 
miIsSsik de | - } . j 
ne 10n de la produ tion lustr ere sur 
Ie D 1e te } lu pre pa J’As ‘mblée 
dationaie, tendant à cer un conseil des 
m1 et à m“titier à réglementa 1 Ini- 
\lè | Emat 
ler ans 16 département de là Guvane 
? ON4, ive 14349), 
Le rapport sera imprimé sous le n° 809 


= — 20 — 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


Mme le président, La conférence 
sidents propose au Conseil 


de la Républi- 
que de tenir séance : 


4. — Le mar 11 22 novembre, 


cures, avec l’ordre au Jour SsUuivani: 


1° Sous réserve de la distribution d 
rapport, discussion de la proposition de 
loi, ad t l'Assemblée nati , 
relative nge en nature blé-pain ou 
blé-farine ; 

d% Sous réserve de ja diit 
rapport, discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant ratifi- 
cation de décrets pris en application de 


Le 


. 

lontia rar j 

pire a inale 
} 


l’article 43 de la Joi du 30 avril 191 et do 
l'arlicle 7 du décret du 24 mai 1%%#; 

de os à 

3° SUus réserve de la distribution du 
ronn vt r ! , n | £ 
ipport, discussion du projet de loi, adopté 
par Assemblée nation le, relatif \ la 
lrancisation du nom ‘patronvimique et du 
PrenoIn des eéangers 


à quinze 


24 novemibre 


ires trente, avéc l’ordre du jour sui- 
Valil : 

1° Sous réserve de la distribution du 
rapport, dl SU projet de loi lopté 
par l'Assemblée nati nie, tendant à Créer 
un conseil des mines et à moditier la ré- 
sr! 1 tata "1 
#1em niation In ire da \S le département 
| IA Ci fi æ 

2° Dis 1Ssion le ] PT posjtls le récns 
lution de M. Cornu. te int à inviter le 
Gou iement à faire mettre à !a dispo. 
sition de l’industrie les fonds qui lui sont 


J° Sous réserve de la distribution du 
rapport, discussion de Ia p S \ de 
Ï 

ës üion de M. Durand-Reville et de 
LI 
Mme Eboué, tendant à inviter le Gouver- 
wment à cœ r | Inmémoration so- 
mr) 11h jui nt ro r la prés 1 N fran- 
(alst 1 Lan } 1 u\Tri1 les Cré lit vces- 
saires à la célli ton d et événement 

à t mn , 1} 

t à attribuer à fa ville de Librevi Ca- 
pitale du Gabon, la x de !a Légion 
l'honneur en raison de l'attitude de ce 
tarritonir ln ln arr ‘ », À s ) 
rril …“re lors di irmistice de juin 1949 

D + " : e L t 

t de sa par pation à la libéra 1 de 
la noir po 

[ Ii 1 pas « pu 

Les propositions de la conf rence “eg 
ul 4 e "il » lontés 
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— 91 — 
CATASTROPHE AERI:ENNE DES AÇORES 


Adoption d'une motion. 


Mme le président, Je vien d'être 
infornce par M, Boisrond que là COMMNIS- 
IUII Ut 1! Vel de COIHENUTII ati 1, CS 
transports et du tourisint lecranue ill 
Cons le la République d'adopter, avant 
{ il i na Il il inte. 
l Conseil de la Républiqui profon 

| etat [a te cd la récente 
cal | crietinit (les Aeores, auresse 
aux les des inalheureuses victimes 
J'expi nn de sa sympathie attrisiée et 
souhaité Qué toutes les mesures coicrit 
prises, dans l'avenir, pour éviter le relout 
de semblables : lenis. » 

Pei [ ne demande 1! naroie ? 

J] oh est auopite, 


PET pe 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le prés dent. La prochaine séance 
aura doi lieu le mardi 22 novembre, à 
quinze heures, ave l'ordre du jour 

r,1 
Nomination d'un s retarc du Conseil 
je !1 République. 
Norntnation de ICLUX M 


tration de la f 


mbres du conseil 
ndation pour le 
‘institut du cancer. 


déxeloppement de | 
rninistre de l'agricul- 


Réponse de M. 


ture à question orale suivante: 

M. J ques Debùû Pridel attire l'attention 
de M. le ruinistre de l’agriculture sur la 
situation de la boulangerie parisienne dent 
le : ntentemeut s'est manifest par ja 


grève patronale di IS octobre 1419, Imécon- 
tentement qui a pour cause principale 
l'interd faite à celte corporation par 
le groupement de répartition farines 
(dépendant de FO, N. L C.) de se fournir 
chez es minotiers de leur choix; 

Fxpose qu'en 75 p. 1406 des farines 


iux boulangers provenaient de la 
ù 


i 
uU>s 


Us 


région parisienne et 25 pe. 100 « pr'o- 
vince 

Que, cette année, les farin de province 
représentent la moitié des fournitures, ct 
qu'il se révele à l'usagt que ces dernieres 
sont uvent de provenanec très lointaine 
e{ Le qualite nferieure : 

Que si les moulins de la région pari- 


cienne et-Oise,  Seine-ct- 
Marrni fournissent à l'heure aetnelle seu 
lement 1000 quinfaux de farine par mois, 


alors ul la consommation de la seule ville 


seine, Seine 


le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes mesures utiles en vue de permettre 
aux sages-femmes, diplüméces d'Etat, de 
pratiquer des soins infirmiers, (N°5 613 et 
662, année 19419. Mrue Marie-Hélène Cardot, 
rapporteur. Suus quil n'y ai 
pus débat.) 

Discussion de Ja proposition de Joi, 
adoptée pal l'Assemblée rela- 
tive à l’écl en nature blé-pain ou 


TéSETUEt 


nationale, 
ange 

lé-farine, 5 717 et 592, année 1949; 
M. Restat, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée ! itionale, portant ratification 
de décrets pris en ipplication de l’arti- 
cle 43 de la loi du 30 avril 1921 et.de lar- 
cret mai 1938. (N°s 779 
et 797, ant 1949: M. Jean Berthoin, 
portent oénéral.) 
du projet de loi adopté par 
l'Asscmbiée nationale relatif à la francisa- 
tion du nom patronymique et du prénom 
des étrangers, (N°s 371 et 794, année 1949, 
M. Delalande, rapport ur: 
| n'v à pas d'oppos bon ? 
‘ordre du jour est ainsi 
‘ersonne ne dermande 
a séance est levée, 

(La séance est levée à 
vingl minutes.) 


iee 


Discussion 


Ï 
Ï 
[ 
| 
dix-huit heures 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la lépublique, 
HA MORANDIÈRE, 


CH, DE 


Propositions de la coniérence prescrite par 
l'article 32 du règlement du Conseil de 
la République. 


(Réunion du 15 novembre 


l'article 52 du règle- 
ment, le président dun Conseil de Ja 
Répubiique a convoqué pour Je mardi 
15 novernbre 1949 les vice-présidents du 
Conseil de la République, les présidents 
commissions €l les présidents dés 


Conformément à 


des 
groupes. 

Cette conférence a déc'dé que, pour le 
réglement de Fordre du jour, les propo- 
sitions suivantes seront soumises à lap- 
probation du Conseil de la République: 

A. — 


séances du 


Inscrire à l'ordre du jour de la 
mardi 22 novembre 1949, à 


quinze heures: 


{° Sous réserve de la Gistribution du 
rapport, li discussion de la proposition 
le Jui (n° 717, année 149), adoptée par 


l'Assemblée nationale, relative à l'échange 
en nature blé4pain où blé-farine; 
90 Sous réserve de la distribution -du 
rapport, Ja liscussion du projet de joi 
7179 aée 1949), adopté par lAssem- 
onale, portant ratification de dé- 
crets pris en application de l'article 43 de 
ivril 1921 et de l'article 7 dn 
24 mal 198; 
réserve de la distribution du 
discussion du projet de doi 


[ } y 
si . LR: 


} d t 
blée nat 


la loi du 30 
décret du 
3 Sous 


1° 571, année 1949), adopté par l’Assem 
blée nationale, relatif à la francisation du 
nom patronyimique et du grénom des 
étrangers 
B. — Inscrire à l’ordre du jour de Ja 
ince du jeudi 24 novembre 199, à 


quinze heures trente: 
j° Sous réserve di à distribut'on du 
n et 


\ rapport, la discussion du de loi 


D Lan 
(n° CS4, année 1939), adopté par FAssem- 
blée nationale, tendant à créer un conseil 
des mines et à moditier la réglementat:on 


minière dans | département de 1!a 





de Paris est d'environ 300.000 quintaux 
pal iois, il résulte di rensetgnerments 
{jt Hous POossi lots qui leur pfiissanict 
d'ecrasement est de beau oup superieure 
(environ LEO QUIRNAUX pur Jo 
Que, pal ulleurs, et Al Cas où la farint 
Li est ava » la procedure empiluveée 
upernent di rtition des fari- 
s l1 (à . le it el 
ë rernpiaceni 
Et 1 demant | boul ers parisiens 
el nblant d & fondées à 1 | la hibert 
de choisir leurs fournisseurs, s'il compte 
HT r cett berté et dans quel délai 
l) nde également l'existi e du 
14 [ t de réparutio des farine { 
Sera | | c is le couvert d'ui 
Il l } t PDariil ‘ble dont 
tu para | contestables, 
Co p t des résultats dennés 
pa vures ». (N° 78 
\ la pro ie vésolution de 
M | 1 Lafa | t membres d la 
de | } | le 1a Pop lation 





Guvane; 


2o La disenssion de la proposition &e 
résolu [5 nee CRE de 


' 


M. Cornu, tendant à inviter le Gouverga 
ment à faire mettre à la disposition de 
l'industrie les fonds qui lui sout indie 
pensalies pour la production; 

3° Sous réserve de la distribution du 
rapport, la discussion de la proposition 
de résolul'on (n° 70%, année 1449) de 
M, Durand-Réville et de Mme Eboué, tem 
dant à inviter le Gouvernement à orga. 
niser Ja commémoration solennelle u 
centenaire de la présence francaise 4 
Gabon, à ouvrir les crédits nécessaires à 
la célébration de cet événement et à attri. 
buer à la ville de Libreville, cap tale du 
Gabon, la Croix de la Légion d'honneur 
en raison de l'attitude de ce territoire lors 
de l'armistice de juin 1940 et de sa par. 
ticipation à la libérat'on de la métropole, 


ANNEXE 
au procès-verbal de K conférenco 
des présidents. 
l'article 52 du règlement] 


fAnnl: «: ! 
(AN icCdation di 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AGRICULTURE 


M. Restat à élé normmé rapporteur de la 
pronosition de loi (n° 717, année 1949, 
adoptée par FlAssembiée nationale, rela- 
tive à l'échange en nature Bbié-ain où 
blc-farine. 


DÉFENSE NATIONALE 

M. Bernard Lafay a été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 760, année 149), 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
aux nominations et promotions de certains 
personnels des services de santé des forces 
armées dont la carrière a été affectée par 
des événements de guerre. 

ÉDUCATION NATIONALE 

M. Monichon à ét nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 6%, annee 
1919) de M. Bordencuve tendant à inviter 
le Gouvernement à étendre aux etulants 


orphelins de guerre le bénéfice de l'ordon 
nuance n° 45-1741 du 4 août 1945 nr tive à 
l'exonération des droits srolaires et Ver 


sitaires, et À l'aide aux étudiants victimes 
de la guerre. 





FINANCES 


M. Bolifraud à ét nomme li} IF 


du pro;ct da joil h? 65. ul ! 
adopté par l'Assemblée nationa = 
à étendre Ie contrôle de ucs 
compies aux \Puanisines de € NID 
Ciaie 

M. Jean Berthoin à été noms TO 
teur du projet de loi (n° 739, annee 1 
d lopté pal l'Assemblée nation x 


ratification de décrets pris en 
de l'article 43 de la loi du 20 2 
et de l'articie 7 du décret du 2 

M. Saller a Gélé nommé ra! 
projet de loi (n° 740, année !" 
par l'Assemblée nationale, rela è 
nisation et au fonctionnement 
sion d’études aux iles Kerguelon 


M. Grenier a été nommé ral ne 
la proposition de résolution (n° 58 00 
1919) de M. Cornu tendant ti ne 
Gouvernement à faire mettre à j 
tion de l'industrie les fonds 





indispensables pour la p! 












































































de ha 
949), 
rela- 
h Où 


\ppor- 
to), 
relatif 
‘rtains 
forces 
ce par 





mit: 
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NOVEMBRE 
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Se 
M. Bolifraud à élé nommé rapporteur 
- avis de la proposition de loi (n° 641, 
919), adoptée par l’Assemblée na- 
tionale, renforçant le contrôle de FJ'Etat sur 
. oiuinismes de sécurité sociale, ren- 
le fond à la commission du 





INTÉRIEUR 
Mme Devaud à été nomme 


du p jet de loi (n° 781, année 1919}, 
adop! * l'Assemblée nationale, portant 
osansation des services de police dans 
les oartements de la Guadeloupe, de ja 
Qux francaise, de la Martinique et de 
Ja Reurton, 


M, Valle à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi «(n° 755, année 1949), 
apte par lAssemblée nationale, ten- 
dut à refuser l'homologalion de la déci- 


sin, votée par l'assemblée algésienne au 
s de sa session ordinaire de février- 
mars 1919, portant restriction à la proro- 
gtion resultant de Pextension à l'Algérie 
de La loi n° 48-2009 du 31 décembre 1948 
lt certains Jlocanx à usage com- 


L |, industriel ou artisanal, 


M. Valie à été nommé rapporteur de la 


proposition de Toi (n° 757, année 1949), 
adopt par J’Assemblée nationale au 
cours de sa session extraordinaire de jan- 


vie: {14, étendant à l'Algérie les dispo- 
8 fond de la loi du 1% septembre 
1 chint les rapports entre bailleurs et 
bratires où occupants de locaux d'habi- 
{ d usage professionnel. 


M. Fouaues-Duparc à été nommé rappor- 








rapporteur | 





ti là proposition de résolution 
n° 567, annte 1949) de M. Bertaud ten- 
dant nviter le Gouvernement à subor- 
donne ‘livchage des déclarations des pré- 
side 1 conseil désignés à un vote des 
Asemblees et seulement dans des cas 
Exct els, 
Désignation de candidatures 
Pour un crpanisme extraparlemeniaire. 
A le l'article 19 du règsement.) 
À it à la décision prise par 
f à République dans sa séance | 
qu ure 1949, la commission de la 
la population et de la santé 
pi presente les candidatures de 
Mi. Le Givyn et Plait en vue de repré- 
St tool de Ja République au sein 
‘administration de Ja fonda- 
développement de Finstitut 
cé par l'article 4 des statuts 
à lation 
: tures seront ratifiées par Île 
: République si, avant la no- 
les n’ont pas suscité l’oppo- 
à ente membres au moins), 
Verification de pouvoirs. 
\ nce du 15 novembre 1949, 
la République à vérifié les 
F, M. Jean Peridier, sénateur de 
Erratum 


lu in extenso de la séan 
di 28 juillet 1949 

ciel du 29 juillet 194 
olon1 e, 19. 


esolution, 6° 


dé pôt de Pr - 
ligne : 


QUESTIONS ORALES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 15 NOVEMBRE 199 





Application des articles Si à 86 du règle- 
ment, ainsi CONÇUS : 


« Art. 84. — Tout sénateur qui désire poser 
me question orale au Gouvernement en re- 
met le terte au président du Conseil de la 
République, qui le communique: au Gouver- 
nement. 

« Les questions orales doivent tre sommeai- 
rement rédinées et ne contenir aucune impu- 
tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; sous réserve de ce qui 
est dit à l'article 8T ci-dessous, elles ne peur- 
vent étre posées que par un seul sénateur. 

a Les questions orales sont inscriles sur un 
‘rôle spécial uu fur et à mesure de leur dépôt. 

« Art. 85. — Le Conseil de la République 
réserve chaque mois une séance pour les 
questions orales posées par application de 
l'article Sh. En outre, cing d’entre elles sont 
inscrites, d'office, et dans l'ordre de teur 
inscription au rôle, en tète de l'ordre du jour 
de chaque mardi. 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour 
d'une séance que les questions déposées hunt 
jours au moins avant cetle séance. 


« Art, 6. — Le président appelle tes ques- 
tions dans l’ordre de leur inscription au rôle. 


Après en avoir rappelé les termes, donne 
la parole au ministre 
« L'auteur de la question, ou l'un de ses 


collèques désignés par lui pour le suppléer, 
veut seul répondre au ministre; il doit limiter 
strictement ses erplications au cadre firé par 
le terte de sa question; ces erplications ne 
peuvent excéder cing minutes 

« Si l'auteur de la question où son sup 
pléant est absent lorsqu'elie est appelée en 
séance publique, la question est reportée d'of- 
lice à la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la 
question est reportée à l'ordre du jour de la 
plus prochaine séance au cours de laquelle 
doivent être appelées des questions orales 


83. — 15 novembre 1919. Mme Marcelle 
Devaud demande à M. le président du conseil 
quelles dispositions envisagent les divers dé- 


partements ministériels intéressés afin qu 


les vieillards bénéficiaires de F'allocalion tem 
poraire puissent être assurés de percevoir, à 
un titre quelconque, une a'location de même 


valcur, en janvier prochain, 


a 


84. — 15 novembre 19,9 — Mme Marcelle 
Devaud dernande à M, le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports quelles disposilions il envi 
pour faciliter la pratique des sports 
l'athlétisme dans les Antilles frança 





ses el en 


Guyane, ct pour rendre possible Ja parti 
pation des champions antillais t guvanai 
aux ‘ompétiti ns nationales el Il raatio- 
nales, 

85. — 15 ni vembre 1949. M. Pierre Coui- 


naud rappelle à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qu'il à pris, le 
os avril dernier, à la tribune du Conseil de la 


République, l'engagement de ne pas récla- 
mer, antérieurement au 4% janvier 1918, le 
montant des ioyers dus par les sinistrés oc- 
cupant des baraquements provisoires: expose 
que M. le ministre des anciens combattants, 
chargé de la gestion desdits baraquements. 
prétend exiger de ces sinistrés qu'ils paye 

le montant des loyers depuis le premi ges 
de l'occupation des locaux — et comlates 


ill 1 
décisi ous de M. le ministrc 
ns combattants sont diamétralement 


que les actuelles 
des ancit 


opposées aux engagements pris par M. le mi- 
nistre de la reconstruction çt de l'urbanisme, 
| 4 ma nd | quelle « st, sur ce point, la position 
| exacte el définitive du Gouvernement, 
ts tettntte 





ee 


86. — 15 novembre 1919. — M. André Litalse 
demande à M. le ministre des travaux pu- 
blics,- des transports et du tourisme: 1° s'il 
est exact que dars l'état actuel des négocia- 
lions franco-italiennes visant au percement 
d'un tunnel sous le Mont-Blanc il à déjà été 
arrèté: a) que la route partant de l'orifire 
français du futur tunnel empruntera le ter- 
ritoire suisse de Gaillard (Haute-Savoie) à 
Ferney (Ain); b) que la « Compagnie inlerna- 
tionale du tunnel du Mont-Blanc », à créer, 
aura son siège social à Genève, et sera sou- 
mise au droit suisse; 2° si ces questions coimn- 
portent une réponse affirmative, quelles me- 
sures ont été envisagées pour pallier les 1n- 
convénients résuliant du passage en terri- 
toire suisse d'une route d'inKrêt indiscuta- 
blement stratégique, et dont les usagers de- 
vront, sur les seuls parcours Chamonix-la- 
Cure ou Chamonix-Fort-l'Ecluse, franchir au 
minimum six bureaux de douane (ce qni ne 
semble pas précisément favorab'e à 
dité des transports); enfin, quelles rais DE 
militent en faveur de l'installation à Genève 
et sous régime juridique.et fiscal suisse d'une 
compagnie internationale à laquelle les goi- 


vernements français et italiens devront api OT« 


ter « à fonds perdus » un minimum déjà 
prévu de trols milliards de francs, soit pres 
de la moilié du coût de l’entreprise, coût 


dont le surplus devra être emprunté aussi 
} France qu'en Italle et en Suisse. 


——— 09 © 


QUESTIONS ECRITES 
tEMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 15 NOVEMBRE 199 


Application des articles &2 et 83 du règle- 
Met ainsi CONÇUS: 

«a Art. 82. Tout sénateur qui désire pa- 
ser une question écrite au Gouvernement en 
remet le terte au pr du Conseil de La 
République, qui le communique «u Gouver- 
nement. 

. Les qu stions écrites 
mairement rédigées et ne 
imputat on d'ordre pe rsonnel à 


sident 


doivent élre som- 
contenir aucune 
l'égard de 


tiers nommemit it de Sinés ;: elles ne peure n£ 
étre posées que par un seul sénateur et à 
un seul ministre. » 

« Art. S3. — Les q uestions écriles snnt DU 
blices à la suile du compte rendu in extenso; 


dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des mninistres doivent également y 
être publi 

« Les toutefois la ta ulté de 
déclarer par écril que l' nterét public leu 
interdit de à titre exceptionnel, 
qu'ils 1 Frs nt un délai suprlémentairt 
Tasse ri ll r le $ lé ur 
de la supoll mentaire ne Pt ut 
sig # 
« Toute question 


ministres ont 


pour 
éle ments de ré porn e, ce 
exceuder un 


écrile à laquelle il n’a 


pas « Le répon lu dans les déla prevu ci- 
dessus est convertie en question oO ale si son 
auteur le demande. Elle prend rang au rôle 
des questions 0 ules à la date de cette de- 


Phiu hit (1: Contt StOoIl. ) 


Liste de rappel des questions écrites aux- 
quelles il n'a pas été répondu dans le mois 
qui suit leur publication, 
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Santé publique et population 
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PRESIDENT DU CONSEIL 
1100. 15 novembre 1919 - M. Jean Ber- 


taud rappelle à M, le président du conseil 
qui us le Gouveri ( ] n prédé- 
cesscur, M. lé président de la commission 
de | _ ice ava't rec l'ascura e que le 
Gouveri nt modifierait le décret de 1917 
sur le Lo aux insuffisamment occupés pal 
des personnes âgées et que l'occupant ayant 
l’âge de soix e-quinze ar pourrait in 
server la jouissance de deux pièces supplé- 
mentaires sans encourir de pénalité, qu eéga 
lement toute mesure d'expulsion intervenant 
ava le décret ne serait pas exécutée; et 
demande si les engagemié pris à ce sujet 
par le Gouvernement précédent restent vala- 
bles et engagent le Gouvernement actué 
s'il en est bien ainsi, il serait heureux Ge 
sa à seule fir le donner tous apals 
oent tux vieillards rentrant dans la caté- 
gor visée plus hâut, dans combien de 
ter les dispos l réglementaires seront 
pri . l ir aboutir à | tat cherci 
1101. 45 novembre 1919. — M, Max Filé- 
chet expos M. le pre »si sent du conseil: 
{ il préfet a réd itiont le 11 août 
1914 l automobile : profit spécif 
le bo de reêq SEL de l'orgarisation 
d « Forces du maintien d'ordre »;, 2° ,que 
la demande d'’indemnité formulée par le pro- 
priétaire du car a été Snece vement rejetée : 
1) par la commission départementale de juri 
liction des dominage de guerre, en dale du 
11 févri 19:9, en ur [ALL ET LE renvovant 
Ï ré ran! iu  ministert d finances 
par 1! ninisiere dt na { { date au 
j2 n 1939, mo pris que le clement 
] { IL | { Î | «lt 
ja 11 yuille 1953 € ch ex 
tifs x frat es 
Î 1 r'é de | { el 
{ 9 septembre 14949 | ra] 
} & kt les dommage { ises Pal Il 
pnili SOI dep la suppression de l'orga 
li al e] t par li 
10 _ « nuUCIAL el de- 
6 faire e { ce conflit 
elle pro e doit être 
À ( 1 C4 ri ti 
Ù \ à quel € ] pili lit 
— 


à la 


es: P 


que 
avoir 
carriè 


sunèr 


u 
beige 


taran 


dt 1 

le 
peul 
1 { ! 
daotai 
ü üI 
qu 
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1102. 
Pouget 


n'strative: 19 £si, à 


d'un Corps administratif métropolitain le 
nouveau statut envisagé peut imposer aux 
fonctionnaires de ce corps, en même temps 
qu'une sélection à 70 p. 100 lors de linté- 
gralion, l'obligation de servir dans les (ter- 
ritoires et déparlements d'oulre-mer sans 
qu'une amélioration générale des anciens 
indices, fixés avant réforme, soit prévue; 
2 quels seraient, d'après les normes de la 
fonction publi Jue, et en pourcentage, }es 
effectifs À +mmm à aflecter à chaque classe 
pour permettre un avancement normal, dans 
un corps administratif de catégorie A qui 
comprendrait: @«) une classe fonctiannelle à 
deux échelons; b) trois classes comportant 
respectivement trois échelons, quatre éche- 
lons. cinq échelons et un échelon de stage, 
l'avancement moyen prévu étant attribué à 
deux ans, l'avancement minimum à un an 


et demi et !e 


h l'occasion de la refonte dudit corps, îl 
»ssible d'insérer des dispositions telles 
les fonctionnaires non ‘intégrés, sans 
démérité, verraient les avantages de 
re réduits per suppression du grade 


possib 


1103. — 15 not 


Walker demande à M. le ministre de lagri- 
culture quel est le chiffre de la production 
d'endives en France (dont le département 
du Nord est le principal producteur); s’il 
est exact que la production française suffit 
aux besoins du marché français, pourquoi 
un marché “re d'être conclu avec la Bel- 
gique pour l'achat de 36 millions de francs 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
1104. 


et des 
l'arl { 


l’article 10 : que la circulaire n° 2253 précise 
qu aucunt dolat:on ne peut ire constituée 
pour les entreprise assujetlies à impôt 
d'après le bénéfice forfailaire; que le décret 
du 9 décembre 498 ne prévoit aucune autre 
restriction à la conslitution de la dolati 

que les règles d'évaluation des stocks et l'ins- 
criplion de la dotation au débit du compte 
d'explo:talion; qn'en ce qui concerne la pre- 
mière de ces restrictions, il peut être justifi 

lorsque ces entreprises tiennent une compta- 
bilité avec registres cotés €! paraphé 5, de la 
régularité de l'évaluation des stocks, tant au 
début qu’à la fin de l'exercice, d'après les 
règles fixées à l’article 10; qu'en ce qui con- 
cerne la seconde restriction, la tenue d'une 
complab:lité régulière étant obligatoire, 
l'après le code de commerce, il s’agit d'une 
simple  tolérar adininistrative de ne pas 
exiger la présentalion des registres obligatoi- 
res {en particulier le livre journal) pour les 
entreprises soumises au forfait; qu'on ne peu 
do pénaliser un industriel ou un commer- 
cant qui ne s’est pas contenté d \ cette tolé- 
rance et à tenu une comptabilité régulière; 
que, par ailleurs, aux termes au premier ali- 
néa de l’article 44 du cade gên éral, modifié 
par l'article 3 de la loi du 13 mai 1948, et 
l'arlie 9 du décret du 27 août 19148, le héné- 
fice forfaitaire est étab]li d'après les résultats 
obtenus par les contribuables au cours de 
l'année précédente, et non plus d'après Îe 
bénéfice que l'entreprise peut produire nor- 
malement: que, dans ces conditions, le forfait 
doit obligatoiren nt tenir compte de la dota- 
tion pour a ovisionnement techniqi ue prévue 
par l'arli 990 du décret du 9 décembre 
1948 et le décret du 47 mars 1949; et demande: 
si Jap} ation & te de la circulaire n° 2253 


Fonction publique. 


— 45 novembre 1919 — M, dules 
demande M. le secrétaire d'Etat 
fonction pub'ique et la réforme admi- 
on de la refonte 


: OCASI 





durée du stage d’un an; 8° Si, 


considérable des 


eur ét aggravalion 
ilités d’avancemeni. 


AGRICULTURE 


vem} re 1949. — M, Maurice 


s d'endives importées 


— 15 novembre 1949, — M. Jean Bia- 
a expose à M. le ministre des finances 
affaires économiques qu'aux termes 
le 280 du décret de réforme fiscale 
bénéfice net des exercices clos en 1948 
terminé sous déduction d'une 
mpte d'exploitation 


t 16 
ecrt üt 


ion par débit du « 
i RS d'approvisionnement techni- 
»: que la valeur des stocks dait être 


minée conformément aux dispositions de 





est compatible avec les droits résultant mor. 
rmmalement de la tenue d’une complabilité ps. 
gulière; quelles mesures seront prises pou 
que les forfails établis compte tenu de ladite 
dotation pu'ssent êlre revisés; et, dans le cag 
où cette revision serait autorisée, s’il ne parait 
pas nécessaire de relever les redex ables de 
la déchéance de leur droit à réclamation qui, 
pour la plupart, sera expiré au moment de n 
réponse à cetle question écrite, 





1105. — 15 novembre 1919. — M. Caston 
Chazette demande à M, le ministre des finan. 
ces et des affaires économiques quels ont été, 
pour les années 1946, 1947, 1918, en ce qui 
concerne le département de la Creuse: {° le 
nombre des contribuables assujettis à la cé 
dule des impôts directs: a) sur les bénéfices 
agricoles; b}) sur les B. I. C.: €) sur les + 
fices des professions non commerciales; d) su 

les traitements et salaires; 2° le nombre où 
contribuables assujeltis à l'impôt général sw 
le revenu; 3° le nombre des réclamations 
faites ou remises demandées par chacune de 
res catégories de contribuables; 4e le nombre 
de ces réclamations accueillies favorablement: 
5e le nombre de ces réclamations retirées 
par les intéressés; 6o le nombre de ces réch. 
nations non encore réglées. 





1106. — 15 novembre 1919. — M, René Coty 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques lorsqu’a été mis en re. 
couvrement, en 4949, l'impôt afférent au 
bénéfices réalisés par un commerçant, qu 
après avoir vendu son fonds en 1948 a sous 
crit sa déclaration de bénéfices également en 
1948, dans le délai légal, si les héritiers de 
ce commercant, décédé dans cette môrme an 
née 194$, sont fondés à déduire le montant 
de cet impôt des revenus à déclarer du cl 
du défunt, 





1107. — 15 novembre 1949. — M. Jean Code 
froy demande à M. le ministre des finances « 
des affaires économiques si, sur les arrér 1ges 
d'une pens'on de retraite dus au titre de k 
ge à un fonctionnaire retlralté, lors 
de son décès, il doit être payé des d 
mutation par décès, alors même qu'il est éta 
bli que l'importance des arrérages est unique 
men imputable aux lenteurs que l'admiis 
tration a apportées à faire cette péréqualon, 
el souligne qu’une réponse affirmative serail 
d'autant plus injuste que, le plus souvent 
l'héritier est venu en aide au retraité et 
assuré sa subsistance, en attendant la péré 
quation, 












— 45 novembre 1949. — M, Paui Gt 
M. le ministre des finances 
artisan 


1198. 
que demande à 
et des affaires économiques si un 


admis au bénéfice de la fiscalité artisanale, 
qui emploie déjà le nombre d'ouvriers previ, 
peut, pour des travaux personnels et mg 


aux être 


pêfe 


mentanés (agrandissement de lo 
ployer deux ouvriers en surnombre sans 
dre le bénéfice du régime fiscal dont il jou 





1109. — 15 novernbre 1049. — M. André Lés 
sagne expose à M. le ministre des ace 
et des affaires économiques qui 





national de modernisation et d’équipen ñ 
corde des prêts à l’industrie privé un (1178 
lu plan Marshall: que les garanties (em 
dées pour la réalisation de ces prêt s 
in scription hypothécaire de premier rül- ” 
profit de l'Elat et un engagemet _ 
de remboursement de la part des d 
trateurs de la société qui emprunte; = 
conditions sont considérées comme Ut 
res et difficilement réalisables 2 
tés dont les administrateurs me peuvent", 

rire à un tel engagement solidaire; “ 
de ultés qui peuvent découler ü jf 
gagement en cas de dissolution où ds 
es sociélés administrateurs ou ‘ # 
ment ou décès d’un administrateur °°: 
effet, de nature à gêner considél af 
intéressés; et demande si des 1! ” nr 
ticulières ne pourraient être ei 2e eriitf 
qu'il s’agit de sociétés disposant En ie 
et en bâtiments d'une garant! s 
pour que l'on supprimäât la cl 
gagement solidaire en ce qui 
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9 





titi 


#10. — 15 novembre 49 = 
westphai expose à M. le ministre des fi- 





19. — M. Alfred 


et des affaires économiques le cas 


nn (repreneur de travaux qui utilise le 
ci de sous-traitants, étant entendu que 
Ÿ neur reste seul responsable vis-à-vis 
du re de l'ouvrage el demande si, pour 
l de la taxe à la produc tion de 
n ) due par l'entrepreneur général, il 
v idmettre en déduction le montant 
des res déjà soumis à cette taxe chez 
Les üitants et, dans la négative, si des 
I empérament ne lui apparaissent 
p ssaires afin d’atténuer kes effets de 
c! rposition de taxes, qui favorise les 


entre} ; intégrées. 





tit 15 novembre 1919 — M. André 
Westahai expose à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques le cas d'une 


livrant à des opérations d’inter- 


m ur la vente des immeubles et fonds 
d rce et demande si, pour l'assiette 
d xe à la production de 4,50 p. 1400, celte 
asence est fondée à déduire du chiffre de la 
€ n encaissée par elle à l’occasion 
Û lusion d’une affaire la ristourne ou 
€ n qu'elle verse à un tiers qui lui 
a u procuré l'affaire à conclure, étant 
0 le ce tiers sera soumis à la taxe 
de 4 p. 400 sur la partie de commission 








15 novembre 1919. — M. Alfred 


ai demande à M. le ministre des 
ces et des affaires économiques suivant 
Q litions les rémunérations allouces 
aux s des sociétés civiles soumises, 
si droit, soit à la suite d’une option, 
au ré£ al des sociétés de capilaux, sont 
adtuis déduction du bénéfice pour l'éta- 
Ï le l'impôt sur les sociétés et com- 
fl imposées entre les mains de leurs 
b s rémunérations ainsi déduites 
au Ce &S ial. 





1113 15 novembre 1949. — M. Alfred 


phal demande à M. 





ras 


KS SOI 


ns pute pue PS 


l officiel ou, 





et des affaires économiques j'ourq 
telles que la prorogation en fa- 
étés de capilaux de la période 
taux réduit prévu en matière 
ues provisions 
it portées a la connais- 

{ tribuables par des revues ou 
sans faire l’obj U d' une inser- 


édilées par les admi 





le ministre ges 


1Oi 





pour renouvel 


du moins, 








{ même d’un communiqué 
Ci presse quotidienne, étant observé 
q ique, qui a pour résultat de 
ci rime aux contribuables abon- 
LIL 5 sociétés commerciales de do- 
cu s assolument anormale et 
el mécontentement légit me auph rès 
d' bles abonnés aux publications 
OÙ aüi-officieHes qui, si elles sont 
sur malières telles que promotions, 
rs ete, dont l'utilité est moins 
A nnent à d’autres égards de 
d eq 
AFFAIRES ECONOMIQUES 

m4 (5 novembre 1919, — M. Anéré 
Dicthelm « le à M, le secrétaire d'Etat 
ee affaires éconc rmiques: jo les effectif 
é le, des services du co | 
ne erviees central et départemen- 
d arliculier, le nombre des chef 
ù pecleurs généraux, chargés de 
s strateurs civils, directeurs et 
: départementaux, inspecteur 
: nmissaires et secrétaires d’admi 
ii le normbre de voitures de tou 

la disposition de la direction 
- ( services déparlementaux, ainsi 
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FRANCE D'OUTRE-MER 


4115. — 15 novembre 1949, — M. Sylvain 
Charles-Cros signale à M. le ministre de ta 
France d'outre-mer que, selon les renseigne- 
ments en sa possession, le principal de la 
retraite des fonctionnaires assujettis à la 
caisse intercoloniale des retraites serait affecté 
du coeflicient 8, alors que pour la caisse 
nalionale des retraites de la vicillesse le 
coelfficignt atteindrait 9: et demande, dans le 
cas où le fait rapporté se révélerait exact, 
quelles mesures il compte prendre pour pla- 
cer les fonctionnaires retraités d'outre-mer 
dans une position qui n'ait rien à envier 
à la situation réservée aux retraités mé ir6po- 
litains. 


9146, — 15 novembre 4919 — M, Luc 
Durand-Reévilie demande à M, le ministre de 
la France d'ouire-mer les dispositions que 
compile prendre le Gouvernement pour fair( 


augmenter largement l'allocalion de devises 
acvoraces äGuX imporlaleurs allemands de 
boisecoloniaux français dans la zone occiden- 
tale, cette allocation ne s’élevant à l'heure 
actuelle, qu'à 1.290.000 8, cependant que les 


besoins de 1 inqdusl e allemande, en bois co- 
1 ; 
loniaux d’or 


. Sojien 
sensib'e 1C] 1 Capa 
cj de fou S 
ffaoncni 
ffançaig pe totali 
ue ces Des 





1117. — 15 novembre 1919. — M, Raphaël 
Saller demande à M. le ministre de ta Fennee 
d'outre-mer à quei moment il compile 


ln 
üre des &Gisposiljons nécessaires pour porier 
ie prix F. O. B. du café produit dans s ter 
ritoires d'outre-mer à la parité du cours mon 
dial qui atteint aciuellement 200 franes C.F.4 
à K1i0 LisSQU aussi I l 1 Î )! 111 = 
t t : 
nondial est généralen luée X pr 
du d'exportation d e-Mme1 


1118, — 15 novembre 1919 — M. Raphaël 
SaHer demande à M. le mi nistre de ia France 


d'outre- mer pour queles raiso] le chef d 
la miss'on ÆE, C. À. en France à récermmn 
suspendu les autorisations é’achat : 
lu plan Marshal ) l'A e « 1e? 
fr Case el pu S = l } 
Jr ire ui ( Î etou 
qui nirai t des S 4 m'fastes 
pour l'Afrique occidentale francais ou 
j'Union française. 

2. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


114149, — 15 novembre 19:9 __ M, Caston 
Chazette exn0<e à M, le mi n'stre ces postes, 
ch PE et téléphones qui Ù I 
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1120. — 15 novembre 1919. — M. Ceorges 
Marrane demande à M. le ministre des postes, 


téiégraghes et OP ER e q Con; 
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1 
que le contractuel 
men gagne au 
Gtait auxiliaire : à 
rélablie au plus 
19:19, l'indemnité 


det : 


evenu titulaire par exa- 


autant que lorsqu'il 
1t, il faudrait que soit 
avec effet du ter août 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 
1121, — 15 


mand 


naver 
novit nl 


1919. — M. Pierre Bou- 


à M. le ministre de la rec ons- 
truction et de l'urbanisrie comment doit s’in- 


terpréter le décret du 47 mars 119, ce 
cret, modifiant le les low au 1! e 
carré, déclare: « ( rie 3 À, r cl n 
des 10 dremiers mètres carrés de surface cor- 
rigée : 19.40 francs; pour chacun des suivants 
jusqu'à as) mètres és: 11 ui ( », 
cerlains propriétaire et 1 (ERELL de loi ink 
prèlent ce xt les 50 su ts à 11 fra « 
d’autres le 10 & { ni d S 
l'indique le tableau n ) du même «k 
donnant le prix des lovers mensuels en fonc- 
tion de la surface corrigte, d'où des inéga- 
Ltfs: demande comment on doit interpréler 
cette phrase: « pour chacun des suivants jus- 
qu'à y mètres 3 ei l'on doit cornnter 
0 mètres carrés 11 france mn duit 
"mnt 20 metre à LUS 11 francs 


SANTE PUBLIQUE ET PFOPULATION 


2122. — 15 novembre 1919. — M. dosenh- 
Marie Leccia | M. le ministre de la 
santé publique et de la ponuiation ( A 
arrê! en date du 13 ael e 193: t 
nouveaux trail | 
qui èvent de s | ère { 
Jublié au Jourtr iel du 14 10.10 
prévoit, sous la n 4) que 
b iu de di | «éparlier t 
la santé et de la ] ion \ - 
y rit it 1 SUS LeE 1 es 
chefs de 1reau pré fi 

‘cé d à Un { 
> { l à | { e 
1e Î il s d 1 d 
+ le traiteme 

4 t ] t 
rer li irlen ”. f 
la \ 

nel \ d ’ 

+ { LL. 
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URITE SOCIALE 
1939, — M. Martial 


le ministre du iravail et 
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CONSEIL 


4 1! r ! r: que vu le | X PIEV4 il 
st d in hôlel et a m au res 
i j lui a coûté et n 900 francs 
] À de rit icialc 
] er ct A 1 
{ mi t oÙ pp LUN I 

1.100 f prix f par Ph tal: ‘et dt 
nan n'y it pas lieu de 7 pen 
‘ un f lé ] il pi ure de ! )POTETIt aux 
« t ( irité csoriale au li ‘du e péna 
} et le règlemei I evraient pP 
CLre { { Vut 6 perrni { iISsSeSs 
d ilri | { )1 nt ill i ef [p 
€ t malade \ rect d ins dans 
[a co] moins oncreuses que ne lé 
prévoient les règlements et cela au moment 
où les plaintes contre le coût élevé de Ja 
Scurilé Ù { e font de plus eri plus vives 

1125. {3 novembre 1919 — M. Gaston 
Chazette exho-e à M, le es du travail 
et de la pes sociaie qu la loi du 16 oc- 
tobre 1946, da] son article 12, dispose que 
pour »btenir ]  pénét e des majJoral.ons en 
malt l idents du ivail les intéressés 
qe VI À ‘sser leur demande dans {es dé- 
lais inés à Ja ca e des dépôts et con- 
S et demand {o combien de de 
mandes 01 iinsi élé dé P isées en temps utile ; 
20 Corniit l'ont été ({rop tard; quel est 
le mbre de dossiers pouvant être l'objet 
d'un maJora l 

1125. 15 rovembre 1949. - M. Camille 
Héline expose à M. Île ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'un assuré, n'ayant 
pu : mettre d'accord avec la Caisse sur Je 
taux à rin ] iccidents dustrava fut 
im if Ju obtint ensu le taux 
d \and nais fut ixé des intérêét de ré 
tard au taux usuraire de 10 p. 100 et pal 
jo ird iUX ir lequel un parliet 
dit noi l ju lemande à être 
er | { iseil a'administration de 
la ait e qui lui fut refusé; que, 
fina DAVA { \ inf des inté- 
rê rd ] précédi ni ra Lx rôts de 
reta € | sans I été ji! 
forn la et dèm ci ces mit 
su régulié s 

—+.—+- 





RÉPOXSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS Et 


i 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


558. M. Faymond Bonnefous raphelle à 
M. le ministre des finances et des affaires 
econsmiques |ue Là ‘i jo du 20 janvier 
491] laAnt Un pp évéement temporal! gui] 
li lents de bér es précise, dans son 
à! 1 D) r & | 1 b, lé 5 
fi [l Ù { | h! { 

d 11 l il het «4 tré 

I e [l érä ne pa 
aurn lars iUX ir l'assiett( 
L l'd { CA L4 { s Qi L 

t 1 > qu CA 10 sch €] 

e av l ivours de ses enfants ma 

ALL | l [Op our it ] el 

{ { e ! io da l 
J « \\, el demal] {o si pour Ja 
d 1! ‘ \ term i I nale du 
À ( | l'intére eut a { la 
Lo pre rent incération t ju 
T4 eut la ] elle d | | tourni 
] ( il non salara \iilant dar 
l dans la négative, si link 
1 peu Lt { iQ) ralioni 
« hu s t i doit preu 
Cr être admise en diminution du bé 
IIS, n er, (Question dun 12 avril 1949.) 

R N { ë R s négative en 

ÿ D'u { ete ] ticle 7 29, 
b, de la Joi 1 SU er 1941 ne 

1" PA pte, pou fixation du 
x in forfaitaire qui s’y 

ie de li t des capitaux en 

e la rén ur Normale du tra- 

\ chef d'entreprise, D'autre part, le 1x 
ù * \ de la r le d Pr tion d ré 


| 
| 
| 





dans le cas 
us déduction d’une 
rémunéralions des 
avec ce 
rations 

régu- 


lèvement temporaire ne saurait, 
envisagé, être délerminé £ 
somine COrTrespondiant aux 
enfants de l'exploitation travaillant 
ier, dès lors que ss tes rémuné 
n'ont pas été effectiveme!r vérs(es €l 
hérement complabilisées. 





7139. — M, Fernand Verdeille demande à 
M. ie ministre des finances et des affaires 
économiques =’il est exact que l’adminisira- 
contributions indirectes serait déci- 
dée à demander aux entrepreneurs exploitant 

: chantier hors du déparlement où se trouve 
leur siège social d'avoir à payer la taxe lo- 


Il oi des 


le non plus au département où ont lieu 
les travaux, mais où est situé leur siège so- 
cial: dans l'aflirmative, les mesures qu’il 
compte prendre pour dédomimager les com- 
unes privées, de ce fait, des ressources in- 
dispensables pour subvenir au payement de 
diverses charges (réparution de chemins, 


payement du personnel affecté à la délivrance 
tes d'alimentation, constitution de=dos- 
étc..). (Question du 7 juin 


des car 
sIers d' trangers 
1919.) 

Réponse. — En application du décret n° 49. 
74 du 19 janvier 1949 la taxe, locale sur le 
chiffre d’affaires est exigible dans la com- 


mune sur le territoire de laquelle le redeva- 
ble possède le service commercial qui traite- 
avec Ja clientèle les affaires soümises à la 
(axe, quel que soit le lieu du siège social de 
l’e rer de l'exécution des travaux, de 
| la fabrication ou de la livréä:son des produits 
vendus. es texte reprenant dans son principe 
la définition du lieu ” recouvrement de la 
taxe locale donnée par l’ancien article 43 du 


code des taxes sur le chiffre d’affaires, aucun 
changement n'a été apporté sur ce point à 
la doctrine jusqu'alors suivie par l’adminis- 
ralion des contributions indirectes. 





814. -- M. Charles Naveau cxnoce à M, Île 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que, dans Sa déclaration pour l'élablisse- 
ment de l'impôt de solidarité, un commerçant 


a utilisé le forfait pour la fixation de son 
stock au 4 juin 1945; et demande si l’admi- 
nistralion es{ fondée à rejeter ultérieurement 


t 

t 
1 H + 
le forfait e 


| de 
| L t d'établir le stock en partant du 
| stock déclaré 


lors de la reprise du fonds qui 


est postérieure au 1 janvier 1910, en ajou 
tant Je montant des factures d'achat dont 
l'inspecteur adjoint de lenregstrement est 
allé au domicile demander la production et 
| en d luisant du total le chiffre des ventes 
déclaré, de ce dernier chiffre, étant déduit un 
pourcentage de bénéfice fixé arbitrairement; 
dans le cas où le proc&é serait admis et révé- 
lerait un stock supérieur au stock fixé forfai 


outre les droits simples, des 
pénalités pourraient être réclamées. (Question 
du 23 juin 1949.) 

Réponse "ARE 


lairement, si, 


honorable parlementaire est 


| de vouloir bien se reporter à la réponse 
faite " la estion écrite no 1059 ‘ea !| 
1 Le, 1 j! l ] i Ï Da posce 1e 
2 juin 1949 par M. Paul GCosset, député. à l48 
semblée nalionale (Journal officiel du 44 octo 


9; débats Assemblée nationale, p. 281, 





840. — M. Ceorges Bernard exhose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'uvant la mise en discussion du 
projet de loi relalif à diverses disposilions 


J 
d'ordre économique et financier, dont l'arti 


cle 31 tend à mettre un terme aux inveéstiga- 
ions en matière &’impôt de solidarité pour faci- 
liler l'investissement des capitaux, l’'adminis- 


ration de l'enregistrement a cru devoir 
adresser à un grand nombre de redevables de 
cel impot des titres de perception ayant pour 
uffet d'empêcher par avance la souscription; 
qu'au cours des débats du 16 juin 4949 au 
Conseil de la République, M. le secrétaire 
d'Etat aux finances a justifié ces mesures en 
léclarant qu'elles avaient été prises dans les 
cas où l'administration estimait qu'il y avait 
quelque à réclamer, qu'on est donc en 
Gruit de penser que l'administration était, à 
ce moment, fixée sur la somme à demander 
et qu'elle désirait seulement se réserver le 


chose 


la somme inscrite à la citation en interruption 
de prescription parait ainsi constituer un 
maximum que la discussion peut permettre 
de modifier seulement dans le sens de la 
diminution; que, s’il en était autrement, on 
serait fondé à penser que l'administration à 
adressé des actes de perception dans le seu] 
but de tourner les disposilions législatives 
instituant la prescription, et dernande donc si 
le chiffre mentionné aux actes interruplifs 
doit bien être considéré comme un chiffre 
inaxirauim. (Question du 17 juillet 1919) 


téponse. — Lorsque la liquidation définitive 
de l'impôt rêclamé par le titre de perceplion 
est subordonnée à une produelion à faire par 
la contribuable et, notamment, au dépôt 
d'une déclaration, le titre de perception ne 
peut indiquer qu’une somme provisoire, sus 
ceptible d'être modifiée en augmentation ou 
diminution après le dépôt des documents 
devant servir e base légale à la perception, 
D'autre part, la jurisprudence admet la vali- 
dité des demandes additionnelles après 
l'échéance du délai de prescription, lorsque 
ces demandes sont intimement liées à la 
demande initiale et n’en constituent que la 
suite et le développement. 





931. — M. Marcel Champeix expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono. 
miques que, par acte notarié, M, X.. a faît 
donation à titre de artage anticipé, à se 
quatre enfants et seuls héritiers présom} is, 
de la majeure partie de ses biens immi bles, 
desquels il a été formé quatre lots égaux qui 
ont été immédiatement répartis entre les 
danataires par voie de tirage au sort; que, 
dans cet acte, le donateur s'était réservé 
l'usufruit pendant sa vie et jusqu'à son décès 
de la totalité des biens donnés, avec faculté 
de disposer de tout ou partie de cet usufruit 
en faveur de son épouse, pour le cas où elle 
lui survivrait; que, par testament antérieur 
audit acte, le donateur avait légué à celle<i 
tout l'usufruit dont la loi lui permi tait je 
disposer en sa faveur; que le donaleur, qui 
paraissait jouir d'une excellente santé au 
Jour de la donation, est décédé subitement 
huit jours après la signature de l'acte de 
donation, laissant à sa survivance: sa veuve, 
lécautaire en usufruit en vertu du testament 
précité, et pour seuls héritiers ses qualre 
enfants, partie audit acte de partage anticipé, 
qui avait été enregistré entre temps au taril 
réduit prévu par larticle 401 du 
l'enregistrement, sur la nue-propri 
ment des biens donnés; et demande: 1° si M 
présomption de l'article 66 du code précii 
s'applique dans le cas d'espèce susvisé: ? 


te ceule- 


dans l'affirmative, si les donataires perdent, 
en ce qui concerne Ja valeur de la nue-pr- 
priété précédemment donnée, le hénétie qu 
larit réduit app'iqué lors de la liquidal lu 
droit de* donation-partage, bénéfice qui nê 
leur aurait pas élé retiré si le partas { 6 
avait compris la pleine she des biens 
susénoncés au lieu de la nue-propriélé sent 
ment; 3° et pour le cas où le bé fice du 
tarif réduit ne subsisterait pas, | n'envt 
sage pas de saisi le Parlement dd | : 
mettant fin à cette anomalie. (Question 0 
2x juillet 1919.) 

Réponse. — 149 et 90 réponse tfirm e, 
dès lors que la di nation n'a pas été consent 
plus de trois mois avant le décès fi 
du code de l'enregistrement, alinéa 1%): 
réponse négative. 





\ M. le mi 


984. — M, Abel Durand expos vomi 


nistre des finances et des affaires e00 


ques qu'avant de souscrire Sa he 
d'impôt de solidarité nationale, un r à 
s'est mis d'accord avec l'enrez LA 
l'évaluation à attribuer à des pal x 
non cotées dép DE de son “ 
après avoir soumis à RS admit F 
bilans et les comptes dl! a sociei T 
autres documents comp: bles de le ; 
étaient à la disposition du servi l y 


1 


des sociétés de la résidence du os 
où la société a également son 1 
contribuable vient de se voir nolih 





| temps de ja discussion avec l'intéressé; que 


de perception pour insuffisance des 
de ces parts, titre motivé sur LEXE y 
documents comptables de la 5 LE 
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& 

yaire de l'enregistrement du 22 novem- 
tro (045, article 147, prescrit à ses fonction- 
aures de s'abstenir de procéder à une revi- 


Le 


à ie l'évaluation provisoire si elle n'ac- 
muert vas de nouveaux éléments “d’informa- 
yu'en l'occurence, l'administration n'a 
ñ onnaissance, enire l'évaluation pro- 
: e et la réclamation, d'éléments nou- 
” susceptibles de modifier Cette évalua- 
| et demande si. dans ces conditior 15, la 
“oimation doit être maintenue. (Question 


du 1% août 1949.) 


Réponse, — Si, dès la mise en œuvre de 
impot de solidarité nationale, ladministra- 
ti l'enregistrement a pris la décision 
d - une évaluation rréalible des droits 
6 n cotés en Bourse, c'est pour satis- 
{ \ la demande pressante qui lui en était 
t 1sSi bien par les représentants des 
£ par les associés eux-mêmes, en 

cilitér à 


| ces derniers l'établissement 
de leurs dé larations. Mais l'imprimé utilisé 

[ \ nolification des évaluations pré alables 
È | à formule littéra ement transcrite 
n i « Je crois toutefois de voir appe ler 
t spi slement votre attertion sur le fait 
que le: évaluations qui précèdent ne présen- 
tent qu'un caractère officieux et rourront être 
remises en cause, notamment en cas de ré- 
ve \ d'éléments nouveaux d'appréciation ». 
Par » dernière formule qui m'était évi- 
de pas exclusive, Fadministration visait 
â non pas des fails entièrement nou- 
vi mais des éléments d'appréciation 
Q ‘lude plus approfondie des bilans et 
d iments sociaux pouvait faire appa- 
ra eurerment, Elle se réservait par là 
n le revenir sur les résultats d’un pre 

fait il, nécessairement très sommaire 
enr la brièvelé du délai dans lequel 
i re à “om pli et de provéder, le cas 
G ux rehau<sements nécessaires, La 


que posée comporte donc une ré] 
e, étant observé que, 
cements pris, 


rt une 


)6nse 
conformément 
l'administration ne 
pénalité contre les contribua- 
idopté dans leurs déclarations 


provisoires fixées à l’origine. 





998. M. Louis Lafforgue expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
micues (| la succession d'une personne 
Hi unerçante, un propriétaire cultivateur 
€ ce, a notammnt ompris: active- 
R ütres, représentant une valeur de 
Li incs, en dépôt dans un établisse- 
î neaire (le Crédit lyonnais) sous le 
( léfunt ouvert à cet établissement 
( Xtraifs lui étaient périodiquement 
| ur approbation ou contestation, 
€ nt, la somme de 


t 


61.686 franes, 


“ mt à son même compte an mm 
ét : résultant de l'achat peu avant 
: partie des titres figurant à l'actif 
& ‘sston, débet qui à fait Pobjel de 


recteur dudit établissement d'une 
. passif en la forme légale déno- 
Û put de Ia déclaration . sUCCession : 


el to si l'inspecteur de l’enregistre- 
t du contrôle est fandé à rejeter 
: nent prouvé, comme non fisca- 


üible, motif pris que les livres 








nnais, élablissement de corn- 
= vent faire preuve contre le 
_. est pas commeréant, et que cette 
Ù non commerçants, ne peut ré- 

la reconnaissance de la dette 
. 20 si l'on ne peut pas assi- 
+ k reconnaissance Je fait de l'en- 
- *, pour approbation ou cantes- 
V8 S exfraits de son compte aw client 
ê sement bancaire; °° si l'an ne 
| dérer, pour qu'il n'y ait pas 
crane in prétendu actif, que la part 
ss ssif de même somme est 


ment, par confusion; 4° si 'ce 
ductible, comme Île prétend 
l'attestation émanait de Ja 
France: 5° et si, à l'égard d'une 
lation lon ne peut pas assimi- 
\ cette dernière les Phanques 
Question du 4 octobre 1549.) 


bo - 19 Les mentions de créances 
au profit du commerçant de 


x nt, contre son débiteur, que 
t lui-même commercant ode 
r { ) ? } Critiors lun 

> . L L! u 





cultivateur ne peuvent se prévalo ir, pour ob- 
tenir la déduction d'une dette grevant la 
succession de leur auteur, des énonciatiens 
des livres d’un établissement bancaire; 2° les 
extraits de compte établis périodiquement 
par un établissement bancaire ne peuverni 
ètre retenus que s'ils ont été acceptés par 
le défunt; 39 réponse négative; 4e et 5° ré- 
ponse négative, les héritiers devant produire 
à l'appui de le ur demande en déduction, quel 
que soit l'établissement bancaire créancier, 
un titre susreptible de faire preuve en jus- 
tice contre le défunt (code de l'enregistre- 
ment, art. 56). En l'espèce, eette preuve péut 
notamment résulter de ja production de l'or- 
dre de bourse donné par le défunt et du bar- 
dercau de l'agent de ehange constatmt 
l'achat des titres (Cass. Req. 21 juillet 1909; 
D. P. 1910-1-59}. 





1004. — M. Jacques de Maunéou demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
ra ag gp vers quelle époque doit être réa- 
lisée la péréquation des pensions aux relraités 
départeme ntaux et communaux. {Question du 
8 uoût 1949.) 

Réponse. — Le décret du 5 octobre 1939 qui 
a mis en harmonie le règlement de la caisse 
nationale de retraites des agents des collecti- 
vités locales avec celui applicable aux fonc- 
lionnaires de l'Etat prévoit la pérét juation des 
pensions servies aux retraités des collectivités 
locales avec effet du fe janvier 1948. Cet 
opération sera effuctuée par lesdites collecti- 
vités sous le cantrôle des servie esse la caisse 
nationale des retraites et des directives vont 
être incessamment adressées à cet effet aux 
collectivités locales par cet organisme. 








JUSTICE 


314. — M. Yves Jaouen expose à M. le mi- 
nistre de la justice que dans les acles de mur- 
tation d'immeubles, les origines de propriètés 
sont généralement établies par paliers, très 
souvent sans liaison entre eux obligeant le 
lecteur, même averti, à faire un effort pour 
retrouver le fil des mulalions successives jus- 
tifiant d'une situation trentenaire régulière, 
alors que si les faits juridiques élaient ex- 
posés, dans l’ordre chronologique en partant 
par exemple, de la mutation la plus ancienne, 
la compréhension en serait facilitée à tous, et 
iui dermande s'il n'y aurait pas lieu d'envi- 
sager, par une circulaire, de prescrire aux no- 
taires de rédiger les origines de propriété 
dans le sens qui vient d'ètre indiqué, une 
cireularre de l'un de ses prédécesseurs, du 
12 mai 4882 ayaut déjà prescrit aux nalaires 
l'inser, tion, dans leurs actes, des noms et 
prénoms des contractants dans un certain 
rure. (Question du 23 juillet 1914.) 


R: ponse. — I résulte de l’enquile à f!a- 





quelle il a été procédé que les notaires éla- 
Missant ine origine de proprit é en expe- 
sant en déiail comment le vendeur est devenu 
propriétaire de l'immeuble vendu, à titre 
I eux, où à titre gratuit, et à quelles con- 
ditions. Puis ils font le même ex i pour 

ique mutation précéd ! t 
rente ans en arriè 


vent dar anlage jusqu'à la date du dernier 
acte translatif, A Paris, les origines sont très 


M "+ 1 » 1! 12 Su 1 1”. 
sauve élatmies JUS 1 ON 1 n d d 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


935. —- M. Martial Brousse expose à M, le 
ministre de la reconsiruciion et de Vurha- 
nisme: 1° que les sinistrés ayant subi des 
pertes de chevaux ont été considér "oi TM 











privmilaires dans le département de Ia M 

en 1948; 20 que des crédits avaient élé pr 
pour régler des igdemnités prie ires 
+947 et 19%38; 939 I du m [ue 

pe 1, le minist ‘onstruction et 
üt anisme d ar! » ja M: 8 
n'a pu tiliser pour le ivement de 
Ccreances prioritaires les crédits prévus à cet 
effet; 4o que les dosciers avant été examin 
ef complétés om commencé à étre réglés € 
1949, mais en litres, alo june, | n’y ava 
pas eu car e de l'administ )n *S jin- 
dermnnités auraient été réglées en esni t 





demande quelles mesures pourraient être en- 
visages pour réparer- celle injustice due à ce 
que l'administration ma pu effectuer en temps 
voulu les enquêtes et formalités nécessaires 
et quelle a élé l'affectation des erédits prévus 
pour le payement de ces créances en 194 
et 1948, (Question du 28 juillet 19%.) 
Réponse. — ne s dispositions de l'article 9 bis 


de la loi no 19753 du 31 décembr 18. dite 


des IHA\iINA, ee formeles et ne “pent netten 
de payer en espèces aucune indemnité de 
reconstitution afférente à des éléments d'ex- 
ploilation agricole. HI nvient de remarquer 
que c'est grâce à celte n uvelle disposition 
que ladite lai, dent le texte pr in tif prévoyait 
que les indemnités afférentes à des bâtiments 
agricoles seraient payées mo tié en espèces 
et moitié en litres, à pu étre modifiée dans 
un sens favorabi ] ] iS2 du 


rentes aux bâtiments agricoles sont 

intégraiement en espèces. Il est précisé, par 

ailleurs, que la cause du A mag à en 
LI 


1947 indemnités relal iv à des 
pertes d “heplel de trait dans départe- 
ment de la Meuse n'est pas imputable aux 
services de la délégation du ministère de la 
recons! uction et de Furbanisme, mais au fait 
jue les intéressés ne leur ont pas communi- 
JU temps utile les renseignements tech- 
niques indispensables au caleul de l'indem- 
nité. Aussi, le délégué sg mental, afin 


d'éviter la 
disposait, a 


1 édits dont il 

1 éléments d'exploitation 
agrico e, a-t-il 1 aftec ter une fra tion de 
CEUX-( À au p 1Y eme nt d indemnité s afférentes 
à des dommages d'une autre nature, 


on-utilisation des 
titre des 





1053. — M. Gabriel Tellier expose à M, le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme qu'un grand nombre de fermiers re- 
constituent des fossés d'irrigation et des 
terres sinistrées par faits de guerre et omt 
déposé un dossier de dommages de guerre 
comportant, notamment, un pouvoir du pro- 
pi le re du bien sinistré les habilitant à re- 
© unter et à percevoir les dommages: que 
ces exploilants, qui ont reconstitué de leurs 
propres deniers les biens de leur proprittaire, 
constatent avec surprise que les litres remis 
en payement des dommages de guerre somt 
établis au nom du propriétaire; et demande 
quelles mesures sont envisagées pour porter 
remede à celte situation érninemment 
diciable. ‘Question du 4 octobre 1:49.) 





PItyju- 





Réponse, — Les travaux de reconstitution 
ffeelués par les fermiers dont le cas est 
wwnis p rable parlementaire sont ré- 
aies inté ement } ires, nf aément 
aux disposi tions de l'article 9 bis de i du 
1 décembre 1943, modifiée par In ! du 
3 avril 199 Ces titres sont nécessairement 
immatricu!és au nom du propriét , Mai 
mentionnent le nom dn fermier comme man- 
tit \zissant en te qua e fermier 
r t 7 r tres au { 1: thional 
dans indi Ï les par l'arti it de 
la loi 1 à n 1938; mais il ne peut, 
’ c hef der ni le dor r en 
nantissoment. I di a don: s'il it btenir 
int échéar d mobilisation des trois 
f h ” » Tr 1bours nt les 
( X r " r » ement 
105 LV X } 1 or aet ler à 
c t er la cession à ti 
' 1 nas ]} E 
ianner ] na rs 
U ceder e ration 
{ L o 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1058. — M. Abel Durand demande » M. le 
ministre du travail et ee la securite sociale: 


to où fu !le » des 
SX versitaires créées et de 
| ( | 
L'äpi} 1 { | A 
r4 1 ints 
a , 
eu } i 3 ver 
1 n . 
L (l 
- * it pui 
tt s tuesi 1 du 
t 6] nhre 149.) 
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ne il \ 1 le 7 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 15 NOVEMBRE 1949 








—__ 1 

disposi- , centre universitaire de Nancy et la mutuelle } des modif ations dans la composition du Gom 

rôle des nationale des étudiants de France pour les | vernement. Le ph À So ah sera fait dù: que 

assumé par | ctions locales créées par cette sociélé mu- Ag en vue de l'adoption définilive et de 
utualistes d'étu- { tualiste à Amiens, Angers, Besancon, Caen, a publication du texle dont il s'agit, 

le ministre M erIno nt-Ferrand, Dijon, Douai, Grenoble, 


dernier à, € Limoges, Lyon, le Mans, Monlpellier, 
août 1949 (Jour- | Nantes, Paris, Rennes, Roubaix, Rouen, Tou- 
lité à jouer le | louse et Tours: 2e le lableau ci-dessous donne TRAVAUX PUBLICS, 


ton du comple « étudiants » à la TRANSPORTS ET TOURISME 


0 juin 1949, 928. — M. Henri Cordier signale À M. le 
ministre des travaux pubiics, des transports 
et du tourisme lc: graves cons équences qui 
PRESTATIONS résultent, pour des tablissements de 
Ie ee en ns rt ho des ET EE ôtes-du-Nord), de Ia dénonriat 
Longue. maladie, Maternité. Total. ar Ja Société nationale des chemins 4: 
DS END mm es 5 PT RENE x rançais des marchés de réparations 
francs. france FA wagons qui avaient été confiés à cett: 
j i {licenciement brutai de 65 ouvriers, | 
» 290, 806 » x 904 100 ment plus étendu dans les mois du deu: 
1.200) 121.920 » D 436.600 semestre 1949 et au fur et à mesur: 
15, tx) h.GGS. *1). 300 557. 5.276.100 réduction progressive du chiffré des march 
29.000 7.503.000 54.00 10. 7.670.400 réduction lininédiate de 10 p. 100 de | 
12, 040 10.064.3 SA 118.0 11.594.400 hebdomadaire de travail, réduction 
: Fa ARR, PE x RE ee _____…. | tante du personnel de scierie-raboterie, 
264.660 | 23.559.3 06.400 312, 22.288.600 d'arrêt lotal du travail): et demande 
mesures il compte prendre, dans l'esprit des 
déclarations qu'il à faites à lAssemb'ée na 
lionale et au Conseil de la République, pour 
seur adresse sa note de frais à la caisse pri- que soit atlénuée, pour les établissements 
1061. M. Marcel Breton demande à M. le maire qui la règle dans les vingt jours. Les susvises, la brutalité des réductions di COIN 
ministre du travail et de la sécurité sociale | modalités d'application de mesures analogues | Mände. (Question du 27 juillet 1919, 


queil nt actuellement les règies d'attribi en mmalière d'assurances sociales sont actuel- Réponse, — En vue d'atténuer séri 




















parcillase qe hèse et d'or li = nt à l'étude et leur mise en vigueur est | ment, dans leurs conséquences, la rigueur 
iéficiaires de SCCUTHE S0- subordonnée à l'intervention d'un arrêté, Les | mesures imposées à la Société nationale des 
mg gi meute us voip objets de grand appareillage sont pris en | chemins de fer français pour comprimer ses 
narges À faudrait ‘ charge à condilion qu'ils figurent, soit sur | dépenses, ce qui l’a conduit nolarmime t à ré- 
Cr Ppareil L'une nomenclature fixée par arrêté du minis- | duire le volume des travaux de réparation 
les prix aclue tre du travail et de la sécurité sociale, soit | de matériel remorqué qu'elle à confiés à l'in- 
 Mchagrats "ca | octob) 1949.) | sur la liste des appareils agréés par le mi- | dustrie privée en général et aux établisse 
A ad «, ; . des anciens combattants et victimes | ments de Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord) en par 
mporte la distinctior T lerre pour l'appareillage de ses res ticulier, le Gouvernement à pris la décision 
| cidents 3 S Dans un souci d unité et de sun- | de financer dans une limite raisonnable et 
on p: les administrations intéressées se | par le marché à moyen terme les travan 
rés 1H £0 mises d'accord sur l'adoption d'une no- à effectuer par les fournisseurs de la Soc 
CES SNS ‘ menclature et d'un cahier des charges uni- | nationale des chemins de fer français et 
Shi eve. aogt--cunpe ques, fixés par arrêté interministériel du | convient de ne pas différer. La répartition 
ri Sete pes 20 septembre 1919 (Journal officiel du 8 oc- | crédits dont il s'agit sera faile en toute 1m 
di Monte 1 De tobre 1949). En ce qui concerne les tarifs | partialité en fonction des seuls intérêts ge 
parelllage résulte de l'article applicables à cette nomenclature, un arrêté | raux du chemin de fer et il y à 
mn den US ca ne a interministériel, actuellement sournis à ia ci- | de penser qu'il sera de nature à 
2 mat iÉ gnature des départements ministériels inté- | sensiblement les inconvénients sig 
ve agricoles ee soit À ressés, prévoit leur fixation par une commis- — 
PS EN OS CE" 'sfon interministérielle, En matière d’assuran- 
matière de longue al | pires, [Ces Sociales, ces tarifs constitueront le tarif 1075. — M. André Cornu attire l'attention 
objets d ind apvareillage limite de responsabilité des organismes de | de M. le ministre des travaux publics, des 
séquent sécurité sociale servant de base au rembour- | transports et du tourisme sur les #1% 
sement accordé aux assurés sociaux. Provi- | quences diverses résultant des mesures prises 
soirement, les tarifs applicables aux appareils, | par les arrètés de Ag urv générale de 
rai g, CDJES “de en malière de sécurité sociale, sont ceux pra- | l'office des transports de li région paris 
+R 4.2 4 Pr hear À + és dans les centres d'appareillage du mi- [et qui ont prévu, d'une part, la percepiun 
bénéft Des à < ts des anciens combattants et victines | d’un supplément sur les voyageurs utilisant 
Ilagre [de la guerre. En ce qui concerne la prothèse | le chemin de fer mé tropolitäin ct les lignes 
entaire, les précisions qui précèdent ne va- | d'autobus les dimanches et jours fériés 
‘nt que pour la prothèse maxillo-faviale; les | tre part, une véritable augmentati( n dé 
halle ils de prothèse ci ntaire ordinaire conf par suite de la rmodific alion du sec nel 
lélivrés aux intéressés après avis d'une Cotn- | de la ligne de banlieue "2 dite dk S( 
travail et de le nl mission spéciale : PA sont pris en charge sur | signa!e tout d'abord que l'application dr 
r les cai le « irité cnriaie | la base « 1 tarif Hixe ‘ani rmément aux uiSP0- | mesures à la période de l'année où de noi 
rainel à livi établit à sitions de 1 art le 40 de l'or lonnance du 19 0C- | breux touristes visitent Paris à pu 
individuelle, puis ? lobre 19%, d après la À menclature générale | aux étrangers une fâcheuse idée du 
onmuis ‘appareillagt te | 9S actes professionnels. nement des services publics de la ca 
a enr risque d'aboutir à une pénalisatior 
risime français; ensuite, que la m 
gueur de ces nouveaux tarifs lès 
1070. M. Joseph Lasalarie cxp:e À M. le | blement daus leur budget les us 
ministre du travail et de la sécurité sociale sont, pour la plupart, des travaillé 
que la loi du 50 octobre 1916 sur la préven- | dition modeslé à qui on retire 
EL { la réparation des accidents du travail | sorte le droit à la promenade dom 
aux délenus exécutant un travail | la détente, aux loisirs; expose 
bénéfice de s& dispositions: qu'un | veut mettre fin au mécontentel 
‘vait dé als ner à qui incomberaient | murmures qui ne doivent pas t 
L s obligalions de ! uployeur, que de norn- y ition des pouvoirs public: 
| bi cidentés d nt quelques-uns très gra- pportun d'envisager la suppressi 
ven en atteints et dépourvus de toutes res Et de péage qui est abusivemer 
sources attendent Fa parution de ce décret; | la population laborieuse de la rr° 
mande si l'on peul prévoir cetle paru- | sienne; et, en conséquence, à 
I pour ui te prochaine, (Question du | quelles conditions ces nouveaux 
octobre 19349, homologués par l'autorité de tut 
Réponsé. — La auestiôn : RES ‘hon tion du 171 seplembre 41949.) 
ire comporte une ‘pon Réponse, — L'autorité de tutel 
décret prévu par l'article 3, | à intervenir en la matière, les di 
oi du 30 octobre 1946 sur faires concernant les lignes de 
LUOT a réparation des ai nome élant prises par l'assem 
liavail | maladies ne de l'office régional des trans; 
urmmis au Contreseing de M. le m nistre en vertu de la loi du 21 mars 101 
iHiCeSs au n ent où sont survenues | septième alinéa, 


es 0 
inscquent, que 
| 1948 
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ircillage 


on put fu pen Dé MES et te, 
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